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REFERENCE AP MAINGOURD 

ARRETE 
Autorisant 

La société MAINGOURD 

à poursuivre et à étendre l’exploitation d’une conserverie 

(Mise à jour administrative) 

à LA CHAPELLE SAINT-MESMIN 
26, route d'Orléans 

Le Préfet de la Région Centre 

Préfet du Loiret 

Officier de la Légion d'Honneur 

Commandeur de l'Ordre National du Mérite 

VU le Code de l'Environnement, et notamment le Livre I, le Titre I® du Livre IL et le Titre I* du 

Livre V (parties législative et réglementaire) ; 

VU le Code de la Santé Publique, et notamment les articles R 1416-16 à R 1416-21 ; 

VU l'arrêté ministériel du 10 mai 2000 modifié relatif et la prévention des accidents majeurs ; 

VU l'arrêté préfectoral du 11 septembre 1992 autorisant la S.I.C.A MAINGOURD à exploiter une 

conserverie sur la commune de LA CHAPELLE SAINT MESMIN ; 

VU la demande présentée le 6 octobre 2006 par la Société MAINGOURD dont le siège social est situé 

26, route d'Orléans à LA CHAPELLE SAINT MESMIN (45380) en vue de régulariser la situation 

administrative de son établissement situé sur le lieu du siège social ; 

VU l'ensemble du dossier et notamment l'étude d'impact, l'étude de dangers et les plans annexés ; 

VU l'arrêté préfectoral du 16 février 2007 prescrivant l'ouverture d'une enquête publique dans les 

communes de LA CHAPELLE SAINT MESMIN, INGRE, SAINT JEAN DE LA RUELLE, 

ORLEANS, SAINT PRYVE SAINT MESMIN, OLIVET et SAINT HILAIRE SAINT MESMIN ; 
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VU les publications de l'avis d'enquête ; 

VU les registres de l'enquête, ensemble, l'avis émis par le commissaire enquêteur ; 

VU les avis des conseils municipaux de SAINT JEAN DE LA RUELLE dans sa délibération du 

4 mai 2007, d’INGRE le 28 mars 2007, d'OLIVET le 13 avril 2007, d'ORLEANS le 13 avril 2007 et 

de SAINT PRVVE SAINT MESMIN le 30 mars 2007 ; 

VU les avis exprimés par les services administratifs consultés ; 

VU l'avis en date du 31 mai 2007 du CHSCT de la Société MAINGOURD ; 

VU le rapport de l'Inspecteur des Installations Classées, Direction Régionale de l'Industrie, de la 

Recherche et de l'Environnement, en date du 15 janvier 2008 ; 

VU la notification à l'intéressé de la date de réunion du Conseil Départemental de l'Environnement et 

des Risques Sanitaires et Technologiques et des propositions de l'Inspecteur des installations classées : 

VU l'avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques, 

en date du 20 mars 2008 ; 

VU la notification à l'intéressé du projet d'arrêté statuant sur sa demande ; 

CONSIDERANT qu’en application de l’article LS12-2 du code de l’environnement, et notamment du 

titre L du livre V, l’autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de 

l’installation peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l’arrêté préfectoral ; 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation fixées par l'arrêté préfectoral 

d’autorisation doivent tenir compte, d’une part, de l'efficacité des techniques disponibles et de leur 

économie, d’autre part de la qualité, de la vocation et de l’utilisation des milieux environnants, ainsi 

que de la gestion équilibrée de la ressource en eau ; 

CONSIDERANT les changements importants intervenus dans les activités de la Société 

MAINGOURD ; 

CONSIDERANT qu'il convient d'imposer des prescriptions complémentaires à l'exploitant dans les 

domaines de l'épandage, les installations de combustion, la prévention de la légionellose, les 

installations de stockage de gaz et d'oxygène liquide, de dépôts de bois ; 

CONSIDERANT que l’exploitant envisage la mise en place des équipements nécessaires à pallier les 

risques suivants : agressions externes, qualité de l’eau et de l’air, bruit, risques sanitaires, incendie ; 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d’exploitation, telles qu’elles sont définies par 

le présent arrêté, permettent de prévenir les dangers et les inconvénients de l'installation pour le respect 

des intérêts mentionnés à l’article L 511-1 du code précité, notamment pour la commodité du 

voisinage, pour la santé, la salubrité publiques ainsi que pour la protection de la nature et de 

l’environnement ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Loiret,  
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ARRETE 

  

TITRE 1 - PORTEE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 

La société d’Intérêts Collectifs Agricoles à statut de Société Anonyme MAINGOURD dont le siège 

social est situé 26, route d'Orléans à LA CHAPELLE SAINT-MESMIN - 45380 (coordonnées 

Lambert IT étendu X=564 142 m et Y=2 322 098 m) est autorisée, sous réserve du respect des 

prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter les installations détaillées dans les articles 

suivants. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX 

PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTERIEURS 

Les prescriptions de l’arrêté préfectoral du 11 septembre 1992 relatives à la mise à Jour 

administrative de cet établissement sont abrogées et remplacées par les dispositions du présent 

arrêté. 

Les prescriptions de l’arrêté préfectoral du 29 décembre 2004 imposant des mesures visant à réduire 

les nuisances olfactives générées lors des opérations d’épandage des effluents liquides sont 

abrogées et remplacées par les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ 

SOUMISES A DECLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements 

exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur 

proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou 

inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables 

aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises 

à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le 

présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

ARTICLE 1.1.4, CONDITIONS D'APPLICATION DE L'AUTORISATION 

L'établissement sera disposé selon les indications contenues dans la demande l'autorisation et les 

documents qui étaient annexés à cette demande. 

L'exploitant devra également respecter les prescriptions reprises dans l'annexe du présent arrêté. 

ARTICLE 1.1.5. 

Le requérant sera tenu, en outre, de prendre toutes les précautions nécessaires dans l'intérêt de la 

salubrité et de la sécurité publiques, de se conformer, pour le même but, à toutes les mesures de 

précaution et autres dispositions que l'Administration jugerait utiles de lui prescrire par la suite. 

ARTICLE 1.1.6. 

Il est expressément défendu de donner une extension quelconque à l'établissement, objet du présent 

arrêté, et d'y exercer des activités non déclarées avant d'en avoir obtenu l'autorisation.  



  

À 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE 

LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

  

  

  

  

  

  

RUB | DESIGNATION DE L'ACTIVITE CLT | OBSERVATIONS 

Alimentaires (préparation ou conservation de Quantité maximale par jour de 

2220-1 | produits) d'origine végétale, par cuisson) À légumes entrant : | 

appertisation, surgélation, congélation, lyophilisation, 

déshydratation, torréfaction, etc. à l'exclusion du 600 t/jour 

sucre, de la fécule, du malt, des huiles, et des aliments 

pour le bétail mais y compris les ateliers de 

maturation de fruits et légumes, la quantité de 

produits entrant étant supérieure à 10 t/. 

Combustion, à l'exclusion des installations visées 3 chaudières au gaz naturel : 

2910- | par les rubriques 167C et 322 B4. A |- Stein Fasel F 2649 9,4 

A-1 | La puissance thermique maximale est définie comme MW 

la quantité maximale de combustible, exprimée en - Stein Fasel F 1409 7,8 

PCL, susceptible d'être consommée par seconde. MW 

Lorsque l'installation consomme exclusivement, - Socomas 5,5 

seuls ou en mélange, du gaz naturel, des gaz de MW 

pétrole liquéfiés, du fioul domestique, du charbon, 

des fiouls lourds ou la biomasse, à l'exclusion des 2 chaudières domestiques au 

installations visées par d'autres rubriques de la propane : 

nomenclature pour lesquelles la combustion - Chauffage bureaux 30 

participe à la fusion, la cuisson ou au traitement, en kW 

mélange avec les gaz de combustion, des matières - Eau chaude sanitaire 35 

entrantes, si la puissance thermique maximale de kW 

l'installation est supérieure à 20 MW. 
Puissance totale : - 22,8 MW 

Oxygène (emploi et stockage de 1”) 1 citerne de 12,7 m3 

1220 |La quantité totale susceptible d’être présente dans! D |11,2t 

l'installation étant supérieure ou égale à 2 t, mais 

inférieure à 200 t. 

Gaz inflammables liquéfiés {stockage en réservoirs 2 citernes de gaz propane : 

1412.2 |manufacturés de), à l'exception de ceux visés! DC |- capacité maximale de 4 m3 

explicitement par d’autres rubriques de la limitée à 85% de taux de 

nomenclature : 
remplissage soit 1,75 tonne 

La quantité totale susceptible d’être présente dans - capacité maximale de 15,7 m3 

l'installation étant supérieure à 6 t, mais inférieure à limitée à 85% de taux de 

50 t. 
remplissage soit 6,870 tonnes 

Total : 8,62 t 

Gaz inflammables liquéfiés (installation de 

1414.3 | remplissage ou de distribution de) DC   installations de remplissage de réservoirs alimentant 

des moteurs ou autres appareils d'utilisation 

comportant des organes de sécurité (jauges et 

soupapes).       
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1434-1 

Liquides inflammables {installation de remplissage 

ou de distribution) 

installations de chargement de véhicules citernes, de 

remplissage de récipients mobiles ou des réservoirs 

des véhicules à moteur, le débit maximum 

équivalent de l'installation, pour les liquides 

inflammables de la catégorie de référence 

(coefficient 1) étant supérieur ou égal à 1 m°/h, mais 

inférieur à 20 m’/h. 

DC 

2 postes de distribution : 

Gasoil : 4,8 m°/h 
Fuel : 5 m°/h 

Total Deq : - 2 m°/h 

  

1530-2 

Bois, papier, carton ou matériaux combustibles 

analogues (dépôts de) 

La quantité stockée étant supérieure à 1 000 m° mais 

inférieure ou égale à 20 000 m”. 

Palettes, cartons d’emballage, 

étiquettes etc. 
Total : 10 000 m° 

  

2564.3 

Nettoyage, dégraissage, décapage de surfaces 
(métaux, matières plastiques, etc.) par des procédés 

utilisant des liquides organohalogénés ou des 

solvants organiques 
Le volume des cuves de traitement est supérieur à 20 

litres, mais inférieur ou égal à 200 litres lorsque des 

solvants à phrase de risque R45, R46, R49, R6O, 

R61 ou des solvants halogénés étiquetés R40 sont 

utilisés dans une machine non fermée. 

DC 

3 fontaines de dégraissage au 

solvant à base de kérosène de 

20 L chacune 

Total : 60 L 

  

2920- 
2-b 

Réfrigération ou compression (installations de) 

fonctionnant à des pressions effectives supérieures à 

10° Pa, 
supérieure à 50 kW, mais inférieure ou égale à 500 

kW. 

DC 

6 compresseurs 

Total : 203.5 KW 

  

2921-2 

Refroidissement par dispersion d’eau dans un 

flux d’air (installations de) : 

Lorsque l'installation est du type circuit primaire 

fermé 

Deux tours aéroréfrigérantes 

d’une puissance thermique de 

12 000 KW 

  

1111 

Très toxiques {emploi ou stockage de substances et 

préparations) telles que définies à la rubrique 1000, 

à l’exclusion des substances et préparations visées 

explicitement ou par famille par d’autres rubriques 
de la nomenclature et à l’exclusion de l'uranium et 

ses composés. 

Substances et préparations liquides: la quantité 

totale susceptible d’être présente dans l’installation 

est inférieure à 50 kg. 

NC 25 kg 

  

1155   Agropharmaceutiques (dépôts de produits), à 

l’exclusion des substances et préparations visées par 

les rubriques 1111, 1150,1172, 1173 et des liquides 

inflammables de catégorie À au sens de la rubrique 

1430 : 

La quantité de produits agropharmaceutiques 

susceptible d’être présente dans l'installation est 

inférieure à 15 tonnes.   NC   3t 
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1172 

Dangereux pour l’environnement (A), très 

toxiques pour les organismes aquatiques 

(stockage et emploi de substances ou préparations) 

telles que définies à la rubrique 1000 à l’exclusion 

de celles visées nominativement ou par famille par 

d’autres rubriques 

La quantité susceptible d’être présente dans 

l'installation est inférieure à 20 t. 

NC 3.St 

  

1173 

Dangereux pour l’environnement (B), toxiques 

pour les organismes aquatiques (stockage et 

emploi de substances ou préparations) telles que 

définies à la rubrique 1000 à l’exclusion de celles 

visées nominativement ou par famille par d’autres 

rubriques. 

La quantité susceptible d’être présente dans 

l'installation est inférieure à 100 t. 

NC 3St 

  

1432-2 

Liquides inflammables (stockage en réservoirs 

manufacturés de) 

stockage de liquides inflammables visés à la 

rubrique 1430 représentant une capacité équivalente 

totale inférieure à 10 m°. 

NC 

Cuve compartimentée enterrée à 

double paroi 
Fuel : 3 m° et Gasoil : 12 m° 

Volume équivalent : 3 m° 

  

1611 

Acide chlorhydrique à plus de 20% en poids d’acide, 

formique à plus de 50%, nitrique à plus de 20% mais 

à moins de 70%, picrique à moins de 70%, 

phosphorique, sulfurique à plus de 25%, oxydes 

d'azote, anhydride phosphorique, oxydes de soufre, 

préparations à base d’acide acétique et d’anhydride 

acétique, (emploi ou stockage de) 

La quantité totale susceptible d'être présente dans 

l'installation est inférieure à 50 t. 

NC 2.8t 

  

1630 

Soude ou potasse caustique (fabrication 

industrielle, emploi ou stockage de lessives de) 

Emploi ou stockage de lessives de. 

Le liquide renfermant plus de 20% en poids 

d'hydroxyde de sodium ou de potassium. 

La quantité totale susceptible d'être présente dans 

l'installation est inférieure à 100 t. 

NC 2.2 t 

  

2661-1 

Polymères (matières plastiques, caoutchoucs, 

élastomères, résines et adhésifs synthétiques) 

(transformation de) 

Par des procédés exigeant des conditions 

particulières de température ou de pression 

(extrusion, injection, moulage, segmentation à 

chaud, densification, etc.), la quantité de matière 

susceptible d’être traitée est inférieure à 1 t/j. 

NC 0.76 t/; 

  

2663-2   Pneumatiques et produits dont 50% au moins de la 

masse totale unitaire est composée de polymères 

(matières plastiques, caoutchoucs,  élastomères, 

résines et adhésifs synthétiques) (s{ockage de) 

Dans les autres cas et pour les pneumatiques, le 

volume susceptible d’être stocké est inférieur à 1 

000 m°.   NC   106 m° 
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Accumulateurs {ateliers de charge d’) 8 postes de charge dans hall 

2925 |La puissance maximum de courant continu utilisable} NC |d’expédition et [| poste de 

pour cette opération est inférieure à 50 kW. charge le long du magasin de 

maintenance 

Total : 7.2 KW 
  

Ateliers de réparation et d'entretien de véhicules 

2930-1 let engins à moteur, y compris les activités de! NC |1700 m° 

carrosserie et de tôlerie. 
Réparation et entretien de véhicules et engins à 

moteur. La surface de l'atelier est inférieure ou égale à 

2 000 m°.         
À ‘autorisation DC : déclaration avec contrôle périodique D: déclaration NC : non 

classé 

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, Le rythme de fonctionnement, le volume des 

installations ou les capacités maximales autorisées 
  

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L’ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur la commune, parcelles et lieux-dits suivants : 

  

Commune Parcelles 

La Chapelle Saint Mesmin Section AT — Parcelles n° 161 — 162 — 163 
  

        
CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 

conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 

l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des 

arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L’AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un 

délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force 

majeure. 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS, ACCIDENTS ET INCIDENTS, CESSATION 

D’ACTIVITE 

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 

voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 

d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 

d'appréciation. 

  

 



ARTICLE 1.5.2. MISE À JOUR DE L’ETUDE DE DANGERS 

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise où non à 

une procédure d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui 

pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, 

effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les 

frais engagés à cette occasion sont supportés par lexploitant. 

ARTICLE 1.5.3. TRANSFERT DES INSTALLATIONS, CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Lorsqu'une installation classée change d'exploitant, le nouvel exploitant en fait la déclaration au 

Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

Cette déclaration mentionne, s'il s'agit d'une personne physique, les nom, prénoms et domicile du 

nouvel exploitant et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa 

forme juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration. Il 

est délivré un récépissé sans frais de cette déclaration. 

Tout transfert des installations sur un autre département doit faire l'objet, avant réalisation, d'une 

déclaration au Préfet de la Région Centre, Préfet du Loiret, et le cas échéant d'une nouvelle 

autorisation. 

ARTICLE 1.5.4. SINISTRE 

Si l'installation se trouve momentanément hors d'usage par suite d'un incendie, d'une explosion ou 

tout autre accident résultant de l'exploitation, le Préfet de la Région Centre, Préfet du Loiret pourra 

décider que la remise en service sera subordonnée, selon le cas à une nouvelle autorisation. 

ARTICLE 1.5.5, VENTE DES TERRAINS 

En cas de vente du terrain, l'exploitant est tenu d'informer par écrit l'acheteur que des installations 

classées soumises à autorisation y ont été exploitées. Il l'informe également, pour autant qu'il les 

connaisse, des dangers ou inconvénients importants qui résultent de l'exploitation de ces 

installations. 

ARTICLE 1.5.6. DROIT DES TIERS 

Ladite autorisation est accordée sous réserve des droits des tiers, tous moyens et voies de droit étant 

expressément réservés à ces derniers pour les dommages que pourrait leur causer l'établissement 

dont il s'agit. 

ARTICLE 1.5.7. CESSATION DEFINITIVE D'ACTIVITE 

Lorsqu'une installation classée soumise à autorisation est mise à l'arrêt définitif, l’exploitant notifie 

au Préfet, dans les délais fixés à l’article R.512-74T du Code de l'Environnement, la date de cet 

arrêt. 

Cette notification indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l’arrêt de l’exploitation, la 

mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment (article R.5 12-74 JI alinéas 1 à 4) : 

l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux et, pour les installations autres que les 

installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site, 

- les interdictions ou les limitations d’accès au site, 

- la suppression des risques d’incendie et d’explosion, 

-_ Ja surveillance des effets de l’installation sur l’environnement.  
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En outre, l'exploitant doit placer le site de l’installation dans un état tel qu'il ne puisse porter 

atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du Code de l'Environnement et qu’il permette 

un usage futur du site déterminé selon les dispositions des articles R.512-75 et R.512-76 de ce 

Code. 

A tout moment, même après la remise en état du site, le Préfet peut imposer à l’exploitant, par arrêté 

pris dans les formes prévues à l'article R.512-31 du Code de l'Environnement, les prescriptions 

nécessaires à la protection des intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 précité. 

CHAPITRE 1.6 SANCTIONS ADMINISTRATIVES 

Faute par le demandeur de se conformer aux conditions indiquées dans le présent arrêté et à celles 

qui lui seraient imposées par la suite, le Préfet de la Région Centre, Préfet du Loiret pourra : 

> soit faire procéder d'office, aux frais de l'exploitant, à l'exécution des mesures prescrites 

> soit obliger l'exploitant à consigner entre les mains d'un comptable public une somme répondant 

du montant des travaux à réaliser, laquelle sera restituée à l'exploitant au fur et à mesure de 

l'exécution des travaux. 

> soit suspendre par arrêté, après avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques 

Sanitaires et Technologiques, le fonctionnement de l'installation. 

Ces sanctions administratives sont indépendantes des poursuites pénales qui peuvent être exercées. 

CHAPITRE 1.7 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté ne peut être déféré qu'au Tribunal Administratif d'Orléans (article L 514.6 du Code 

de l'Environnement) : 

- par le demandeur ou l'exploitant dans un délai de deux mois, qui commence à courir du jour où le 

dit acte a été notifié ; 

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 

raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 

intérêts visés à l'article L 511.1 du Code de l'Environnement, dans un délai de quatre ans à 

compter de la publication ou de l'affichage dudit acte, ce délai étant, le cas échéant, prolongé 

jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 

voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté 

autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives, ne sont pas 

recevables à déférer le dit arrêté à la juridiction administrative. 
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CHAPITRE 1.8 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les 

prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 

  

Dates 
Textes 

  

08/02/07 | Circulaire au sujet de l'arrêté du 23 août 2005 fixant les prescriptions relatives au 

stockage de gaz inflammables liquéfiés et classement au titre de la rubrique 1412 de 

la nomenclature des installations classées - Calcul de la masse de gaz à prendre en 

compte pour ce classement, 

31/01/07 |Circulaire relatif aux études de dangers des dépôts de liquides inflammables - 

compléments à l'instruction technique du 9 novembre 1989 - 

20/12/05 | Arrêté relatif à la déclaration annuelle à l'administration, pris en application des 

articles 3 et 5 du décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits 

de traitement des déchets 

29/09/05 | Arrêté relatif à l’évaluation et à la prise en compte de la probabilité d’occurrence, 

de la cinétique, de l’intensité des effets et de la gravité des conséquences des 

accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à 

autorisation 

23/08/05 | Arrêté relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour 

la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 1412 de 

la nomenclature des installations classées 

20/07/05 | Arrêté fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux 

28/07/05 | Arrêté relatif à la vérification et à la quantification des émissions déclarées dans le 

cadre du système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre 

07/07/05 | Arrêté fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret n° 2005-635 

du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et 

concernant les déchets dangereux et les déchets autres que dangereux ou radioactifs 

30/06/05 |Arrêté relatif au programme national d'action contre la pollution des milieux 

aquatiques par certaines substances dangereuses 

30/05/05 | Décret n° 2005-635 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets 

20/04/05 | Décret n° 2005-378 relatif au programme national d'action contre la pollution des 

milieux aquatiques? par certaines substances dangereuses 

20/04/05 | Arrêté pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au programme national 

d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances 

dangereuses 

13/12/04 |'Arrêté du 13 décembre 2004 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration 

sous la rubrique n°2921 Installations de refroidissement par dispersion d’eau dans 

un flux d’air 

29/06/04 | Arrêté relatif au bilan de fonctionnement prévu par le décret n° 77-1133 du 21 

septembre 1977 modifié 

21/06/04 Arrêté du 21 juin 2004 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées soumises à déclaration sous la rubrique 2564 relative au 

nettoyage, dégraissage, décapage de surfaces (métaux, matières plastiques...) par 

des procédés utilisant des liquides organohalogénés ou des solvants organiques 

30/07/03 | Arrêté relatif aux chaudières présentes dans des installations existantes de 

combustion d'une puissance supérieure à 20 MW 

07/01/03 |Arrêté du 7 janvier 2003 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées soumises à déclaration sous les rubriques n° 1434 (installation 

de remplissage ou de distribution de liquides inflammables) et/ou n° 1413 

(installation de distribution de gaz naturel ou de biogaz) de la nomenclature des 

installations classées 
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24/12/02 | Arrêté relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des installations 

classées soumises à autorisation 

02/10/01 | Arrêté du 2 octobre 2001 modifiant l'arrêté du 24 août 1998 relatif aux prescriptions 

générales applicables aux installations classées pour la protection de 

l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 1414 

22/06/98 | Arrêté du 22 juin 1998 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et à 

leurs équipements annexes 

  

  

  

  

02/02/98 | Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi 

qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 

l'environnement soumises à autorisation 
  

10/03/97 |Arrêté du 10 mars 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration 

sous la rubrique n°1220 :"Emploi et stockage d'oxygène ”. 
  

23/01/97 |Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 

l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement 

  

10/05/93 | Arrêté du 10 mai 1993 fixant les règles parasismiques applicables aux installations 

soumises à la législation sur les installations classées 

00/11/89 lArrêté du 9 novembre 1989 relatif aux conditions d'éloignement auxquelles est 

subordonnée la délivrance de l'autorisation des nouveaux réservoirs de gaz 

inflammables liquéfiés 

          
CHAPITRE 1.9 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET 

REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 

réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, et 

le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression, 

les permissions de voirie, autorisations de défrichage, de prélèvements d'eau, de forage, de rejet des 

eaux usées, autorisations du maire au titre de la sécurité, de l'occuparion du sol etc... les droits des 

tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

ARTICLE 1.9 

Les conditions ainsi fixées ne peuvent, en aucun cas, ni à aucune époque, faire obstacle à 

l'application des dispositions édictées par le livre II du Code du Travail et les décrets réglementaires 

pris en exécution dudit livre, dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs, n1 être 

opposées aux mesures qui pourraient être régulièrement ordonnées dans ce but. 

  

TITRE 2 - GESTION DE L’ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien 

et l'exploitation des installations pour : 

limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction 

des quantités rejetées ;  
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- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, 

chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent 

présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité 

publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la 

conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 

explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de 

démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes 

circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PROD UITS OU MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 

manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches 

de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le 

paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est 

immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 DECLARATION DES ACCIDENTS OÙ INCIDENTS 

Tout accident ou incident susceptibles, par ses conséquences directes ou son développement 

prévisible, de porter atteinte aux intérêts visés à l'article L 511.1 du Code de l'Environnement, est 

déclaré dans meilleurs délais à l'inspection des installations classées, en précisant les effets 

prévisibles sur les tiers et l'environnement. 

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des motifs de sécurité, il est interdit de modifier 

l'état des installations où a eu lieu l'accident ou l'incident tant que l'inspection des installations 

classées n'a pas donné son accord. 

L'exploitant détermine ensuite les mesures envisagées pour éviter son renouvellement compte tenu 

de l'analyse des causes et des circonstances de l'accident, et les confirme dans un document transmis 

sous 15 jours à l'inspection des installations classées, sauf décision contraire de celle-ci. 

CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION 

DE L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jour, 

-__Jes récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises 

à déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en 

application de la législation relative aux installations classées pour la protection de 

l’environnement,
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-_ tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés 

dans le présent arrêté. 

Ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour 

la sauvegarde des données. 

CHAPITRE 2.7 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE A 

L'INSPECTION 

L'exploitant doit transmettre à l'inspection les documents suivants : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        

Article Document (se référer à l’article correspondant) Fréquence de 

transmission à préciser 

Article Modification des installations - 

1.5.1. 

Article Mise à jour de l’étude de dangers - 

1.5.2. 

Article Changement d’exploitant - 

1.5.4 

Article Cessation d’activité - 

1.5.5. 

Article Déclaration des accidents et incidents - 

2.5.1 

Article Inspection des forages 10 ans 

4,1.2.1 

Article Mesures de la pollution atmosphérique rejetée 3 ans 

8.2.6 

Article Bilan annuel des tours aéro-réfrigérantes 1 an (avant 30 avril) 

8.3.2.13 

Article Contrôle par organisme des tours aéro-réfrigérantes 2 ans 

8.3.2.14 

Article Surveillance des sols 10 ans 

9.2.3.2 

Article Organisme de contrôle des émissions sonores 3 ans 

9.2.4. 

Article Résultats d’auto-surveillance l'an 

9.3.2. 

Article Bilan environnement annuel l'an 

9.4.1. 

Article Bilan annuel des épandages l'an 

9.4.2. 

Article Bilan décennal 10 ans 

9.4.3. 
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TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien 

des installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment 

par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la 

collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction 

des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les consignes d'exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles 

à effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, 

de façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. 

Les produits brûlés sont identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et 

pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. 

La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages 

contre une surpression interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela 

diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz 

odorants, susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l’apparition de conditions 

d’anaérobie dans des bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. Les 

bassins, canaux, stockage et traitement des boues susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts 

autant que possible et si besoin ventilés. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires 

pour prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

= Les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de 

pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur 

les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des 

véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

-__ des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout 

rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l’atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après 

traitement éventuel, par l’intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets.  
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La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à 

l’atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l’ascension des gaz dans l’atmosphère. 

La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art 

lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. 

L'emplacement de ces conduits est tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des 

effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air avoisinant. Les contours des conduits ne présentent 

pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est 

continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et 

canalisés, sans préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d’évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet 

sont repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de 

fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de 

manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. En 

particulier les dispositions de la norme NF 44-052 (puis norme EN 13284-1) sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 

interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter 

l’intervention d'organismes extérieurs à la demande de l’inspecteur des installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l’arrêt des installations ainsi que 

les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES 

  

  

  

  

a a 4 Installations raccordées acte Combustible 

1 Chaudière Stein Fasel F2649 9,4 MW Gaz naturel 

2 Chaudière Stein Fasel F1409 7,8 MW Gaz naturel 

3 Chaudière Socomas 5,5 MW Gaz naturel             
ARTICLE 3.2.3. CONDITIONS GENERALES DE REJET 

  

  

  

  

Hauteur Diamètre | Vitesse minimale 
d’éjection en m/s 

en m en m x (©) 

Conduit n°1 15m 0,8 5 

Conduit n°2 16,5 m 0,6 5 

Conduit n°3 15m 0,75 S             
Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions 

normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la 

vapeur d’eau (gaz secs). 

Article 3.2.4. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS 

ATMOSPHERIQUES 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les 

volumes de gaz étant rapportés 

1. à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) 

après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs) ; 

2. à une teneur en O2 ou CO: précisée dans le tableau ci-dessous.  



16 

Tableau concernant les installations de combustion (rubrique 2910) : 

  

  

  

  

  

  

Concentrations instantanées en mg/Nm3 Conduits 1,2 et 3 

Concentration en O2 ou CO2 de référence 3 % de O2 

Poussières 
5 mg/Nm3 

SO; 
35 mg/Nm3 

NOx en équivalent NO; 225 mg/Nm3 

CO 
100 mg/Nm3         

ARTICLE 3.2.5. MESURE PERIODIQUE DE LA POLLUTION REJETEE 

‘exploitant fait effectuer au moins tous les trois ans, par un organisme agréé par le ministre de 

l'environnement, une mesure du débit rejeté et des teneurs en oxygène et oxydes d'azote dans les gaz 

rejetés à l'atmosphère selon les méthodes normalisées en vigueur. À défaut de méthode spécifique 

normalisée et lorsque les composés sont sous forme particulaire ou vésiculaire, les conditions 

d'échantillonnage isocinétique décrites par la norme NFX 44-052 doivent être respectées. 

Le premier contrôle est effectué six mois au plus tard après la mise en service de l'installation. 

Les mesures sont effectuées sur une durée minimale d'une demi-heure, dans des conditions 

représentatives du fonctionnement de l'installation. 

  

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 

AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l’exploitation de ses 

installations, le remplacement du matériel, pour limiter la consommation d’eau de l’établissement. 

En période de sécheresse, l'exploitant doit prendre des mesures de restriction d’usage permettant : 

-_ de limiter les prélèvements aux strictes nécessités des processus industriels, 

. d'informer le personnel de la nécessité de préserver au mieux la ressource en eau par toute 

mesure d'économie ; 

d'exercer une vigilance accrue sur les rejets que l'établissement génère vers le milieu naturel, 

avec notamment des observations journalières et éventuellement une augmentation de la 

périodicité des analyses d'auto surveillance ; 

- de signaler toute anomalie qui entraînerait une pollution du cours d’eau ou de la nappe d’eau 

souterraine. 

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE 

PRELEVEMENT 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant 

des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter 

des retours de substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique. 

Article 4.1.2.1. Mise en service ef cessation d'utilisation d’un forage en nappe 

Toute modification apportée à l’ouvrage entraînant un changement des éléments du dossier initial 

(localisation y compris dans la parcelle, nappe captée, profondeur totale, hauteur de crépine, hauteur 

de cimentation, niveau de la pompe) doit faire l'objet d'une déclaration préalable à l’inspection des 

installations classées. 

L'espace annulaire compris entre le trou de forage et les tubes doit être supérieur à 4 cm. Il est 

obturé au moyen d’un laitier de ciment.  
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La cimentation atteint le niveau suivant : 

-_ le niveau statique de la nappe, si le forage exploite la première nappe rencontrée. 

- Ja base de la couche imperméable intercalaire, si le forage exploite une autre nappe. 

L'équipement doit être adapté au contexte hydrogéologique et hydrochimique. 

La tête de puits est protégée de la circulation sur le site. 

En tête du puits, le tube de soutènement doit dépasser du sol d’au moins 50 cm. Cette hauteur 

minimale est ramenée à 20 cm lorsque la tête débouche à l’intérieur d’un local. Elle est cimentée sur 

1 m de profondeur compté à partir du niveau du terrain naturel. En zone inondable, la tête est rendue 

étanche ou est située dans un local lui-même étanche. 

Le tube doit disposer d’un couvercle à bord recouvrant, cadenassé, d’un socle de forme conique 

entourant le tube et dont la pente est dirigée vers l’extérieur. Le socle doit être réalisé en ciment et 

présenter une surface de 3 m° au minimum et d’au moins 30 cm au-dessus du niveau du terrain 

naturel pour éviter toute infiltration le long de la colonne. Lorsque la tête de l’ouvrage débouche 

dans un local, le socle n’est pas obligatoire mais dans ce cas le plafond du local ou de la chambre de 

comptage doit dépasser d’au moins 50 em le niveau du terrain naturel. 

Un capot de fermeture ou tout autre dispositif approprié de fermeture équivalent est installé sur la 

tête du sondage, forage, puits ou ouvrage souterrain conservé pour prélever à titre temporaire où 

permanent des eaux souterraines ou pour effectuer leur surveillance. Il doit permettre un parfait 

isolement du sondage, forage, puits ou ouvrage souterrain des inondations et de toute pollution par 

les eaux superficielles. En dehors des périodes d'exploitation ou d'intervention, l'accès à l'intérieur 

du sondage, forage, puits, ouvrage souterrain est interdit par un dispositif de sécurité. 

Les conditions de réalisation et d'équipement de l’ouvrage doivent permettre de relever le niveau 

statique de la nappe au minimum par sonde électrique. 

Le tubage est muni d’un bouchon de fond. 

La distribution de l'eau issue du forage doit s'effectuer par des canalisations distinctes de celles du 

réseau d'adduction d'eau potable. 

L'enregistrement des volumes prélevés est réalisé mensuellement. Le registre des prélèvements doit 

faire apparaître les changements constatés dans le régime des eaux et les incidents survenus dans 

l’exploitation de l’ouvrage. 

L'ouvrage est régulièrement entretenu de manière à garantir la protection de la ressource en eau 

souterraine, notamment vis-à-vis du risque de pollution par les eaux de surface et du mélange des 

eaux issues de différents systèmes aquifères, et à éviter tout gaspillage d'eau. 

L'ouvrage doit faire l'objet d'une inspection périodique, au minimum tous les dix ans, en vue de 

vérifier l'étanchéité de l'installation concernée et l'absence de communication entre les eaux 

prélevées ou surveillées et les eaux de surface ou celles d'autres formations aquifères interceptées 

par l'ouvrage. Cette inspection porte en particulier sur l'état et la corrosion des matériaux tubulaires 

(cuvelages, tubages..). L'exploitant adresse au préfet, dans les trois mois suivant l'inspection, le 

compte rendu de cette inspection. 

En cas de cessation d'utilisation d'un forage, l'exploitant prend les mesures appropriées pour 

l'obturation ou le comblement de cet ouvrage afin d'éviter la pollution des nappes d'eau souterraines 

et la mise en communication de nappes d'eau distinctes. Les mesures prises ainsi que leur efficacité 

sont consignées dans un document de synthèse qui est transmis au Préfet dans le mois qui suit sa 

réalisation. La réalisation de tout nouveau forage ou la mise hors service d'un forage est portée à la 

connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation de l'impact hydrogéologique.  
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L'exploitant communique au préfet au moins un mois avant le début des travaux, les modalités de 

comblement comprenant : 

- Ja date prévisionnelle des travaux de comblement, 

-  l'aquifère précédemment surveillé ou exploité, 

- une coupe géologique représentant les différents niveaux géologiques et les 

formations aquifères présentes au droit de ouvrage à combler, 

- une coupe technique précisant les équipements en place, 

des informations sur l'état des cuvelages ou tubages et de la cimentation de l'ouvrage 

et les techniques ou méthodes qui seront utilisés pour réaliser le comblement. 

Dans les deux mois qui suivent la fin des travaux de comblement, l’exploitant en rend compte au 

préfet et lui communique, le cas échéant, les éventuelles modifications par rapport au document 

transmis préalablement aux travaux de comblement. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFF LUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu au présent 

chapitre et au CHAPITRE 4,3 ou non conforme à leurs dispositions est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait 

compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents 

devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis 

à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de 

l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 

disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution 

alimentaire, ….) 

- les secteurs collectés et les réseaux associés 

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 

- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute 

nature (interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches 

et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles 

d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
Z 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l’intérieur de 

l’établissement sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L’ETABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux 

d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par 

mélange avec d'autres effluents. 
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Article 4.2.4.1. Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d’assainissement de l'établissement par rapport à 

l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute 

circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise 

en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET 

LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

  

  

  

  

  

  

  

Effluent Traitement Destination 

Eaux de vannes ou  eaux|Station d’épuration | Réseau communal 

domestiques ou eaux sanitaires communale 

Eaux pluviales de toiture et voiries | Station d'épuration | Réseau communal 

communale 

Eaux de refroidissement Station d'épuration | Réseau communal 

communale 

Eaux usées industrielles Pré-traitement Epandage agricole 

Les déversements accidentels de |Rétention Après analyse, traitement 

produits liquides déchets ou traitement in situ puis 

réseau communal 

Les eaux d’extinction d’incendie | Rétention Après analyse, traitement 

déchets ou traitement in situ puis 

réseau communal     
  

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des 

ouvrages de traitement. 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les 

valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en 

substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement 

des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de 

traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les 

milieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui 

présentent les caractéristiques suivantes : 

  

Localisation Type d’effluent 

Nord — Réseau public — Rue des Mazurets | Eaux vannes 

Eaux pluviales 

Sud — Réseau public Route d'Orléans Eaux pluviales 

Eaux vannes 

Eaux de refroidissement 

  

  

  

  

          
En cas de création de réseau séparatifs sur la commune, l’exploitant devra séparer ses réseaux de 

rejet pour aboutir aux points de rejet correspondants. 
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ARTICLE 4.3.4. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES 

DE REJET 

Article 4.3.4.1, Conception 

Les dispositions du présent arrêté s’appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la 

collectivité à laquelle appartient le réseau public et l’ouvrage de traitement collectif, en application 

de l'article L.1331-10 du code de la santé publique. Cette autorisation est transmise par l’exploitant 

au Préfet. 

Article 4.3.4.2. Aménagement 

4.3.4.2.1 Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et 

des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, ...). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 

toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions 

d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre 

accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

4.3.4.2.2 Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à 

l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives 

de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à 

l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

ARTICLE 4.3.5. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés (hors épandage) doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou 

indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

-__ de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 

déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver 

le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

- Température : < 30°C 

- pH: compris entre 5,5 et 8,5 

__ Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point 

représentatif de la zone de mélange inférieure à 100 mg Pt/l 

ARTICLE 4.3.6. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES 

INTERNES A L’ETABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories 

d'eaux polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d’épuration interne vers les traitements 

appropriés avant d’être évacuées vers le milieu récepteur identifiés à l’article 4.3.1. 

ARTICLE 4.3.7. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ETRE POLLUEES 

Les eaux pluviales accidentellement polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers 

les filières de traitement des déchets appropriées. En l’absence de pollution préalablement 

caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans les limites des 

caractéristiques de l’article 4.3.5.  
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TITRE $ - DECHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et 

l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en 

limiter la production. 

À cette fin, il doit : 

-_ Jimiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres, 

- trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication ; 

-_ s'assurer du traitement ou du pré-traitement de ses déchets, notamment par voie physico- 

chimique, biologique ou thermique ; 

- _s’assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d’un stockage 

dans les meilleures conditions possibles. 

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) 

de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets d’emballage visés par le décret n° 94-609 modifié sont valorisées par réemploi, 

recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l’énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au décret n° 79-981 du 21 novembre 1979, 

modifié, portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d’application 

(arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des 

conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre 

déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret 

n° 94-609 du 13 juillet 1994, modifié, et de l’article 8 du décret n° 99-374 du 12 mai 1999, modifié, 

relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret n° 2002- 

1563 du 24 décembre 2002 : ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants 

d'installations d’élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux 

publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l’ensilage. 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants 

d'installations d'élimination). 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES 

DE TRANSIT DES DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement, avant leur traitement ou leur 

élimination, doivent l’être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention 

d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des 

envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont 

réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et 

des eaux météoriques souillées.  
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L’élimination des déchets entreposés doit être faite régulièrement et aussi souvent que 

nécessaire, de façon à limiter l’importance et la durée des stockages temporaires. La quantité de 

déchets entreposés sur le site ne doit pas dépasser la quantité mensuelle produite ou la quantité d’un 

lot normal d'expédition vers l'installation de traitement. En tout état de cause, le stockage 

temporaire ne dépasse pas un an. 

ARTICLE 5.1.4. DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L'EXTERIEUR DE 

L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant traite ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les 

intérêts visés à l’article L.511-1 du code de l’environnement. Il s’assure que les installations 

destinataires (installations de traitement ou intermédiaires) sont régulièrement autorisées ou 

déclarées à cet effet au titre de la législation sur les installations classées. 

ARTICLE 5.1.5. DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L'INTÉRIEUR DE 

L'ETABLISSEMENT 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans 

l'enceinte de l'établissement est interdite. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers extérieur doit être accompagné du bordereau de 

suivi établi en application de l’arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des 

déchets dangereux mentionné à l’article 4 du décret du 30 mai 2005. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 98-679 du 30 

juillet 1998 relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour 

des transporteurs utilisés par l’exploitant, est tenue à la disposition de l’inspection des installations 

classées. 

ARTICLE 5.1.7. DECHETS PRODUITS PAR L'ETABLISSEMENT 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont limités aux 

quantités suivantes : 
  

Type de | Déchets produits 
  

  

  

  

déchets Type de déchets Qté |Destination 

Déchets DID dont batteries 5t | Valorisation, recyclage ou destruction 

d Huiles usagées 4,5t |Récupération par prestataire et 

angereux recyclage 

Déchets d’origine végétale 4 000 à | Alimentation animale ou valorisation 

6 000 t | agronomique 

Cailloux, terre (variation possible selon | 2 000 Particuliers ou agriculteurs 

conditions climatiques et type de 

  

  

  

  

  

  

  

  

légumes) 

Terre et sables provenant du lavage et du| 8001 Epandage sur parcelles agricoles 

nettoyage 

Déchets non | Déchets banals en mélange 350t | Centre de traitement agréé - traitement 

dangereux | Emballages métalliques(boites rebutées) | 350t | Valorisation matière et compostage 

Ferraille et métaux non ferreux 50t |Valorisation 

Emballages en bois (palettes) 25t |Récupération par prestataire et 

recyclage 

Cartons 40t [Récupération par prestataire et 

recyclage 

Plastiques 30t | Récupération par prestataire et recyclage 
          Pneus hors d'usage Récupération par prestataire et recyclage 
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TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES 

VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 

l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles 

de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage où de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis 

dans l’environnement par les installations relevant du livre V — titre I du Code de l’Environnement, 

ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations 

mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 

l'intérieur de l’établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont 

conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions 

du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 et des textes pris pour son application). 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs 

…) génant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la 

prévention ou au signalement d’incidents graves où d’accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. HORAIRES DE FONCTIONNEMENT DE L’'INSTALLATION 

L'installation peut fonctionner 24 heures sur 24 et jusqu’à 7 jours par semaine. 

ARTICLE 6.2.2. VALEURS LIMITES D’EMERGENCE 
  

  

  

Niveau de bruit ambiant) Emergence admissible durant les|Emergence admissible durant les 

existant dans les zones àlhoraires de fonctionnement inclus |horaires de fonctionnement inclus 

émergence réglementée | dans la période allant de 7h à 22h, | dans la période allant de 22h à 7h, 

(incluant le bruit de | sauf dimanches et jours fériés ainsi que les dimanches et jours 

l'établissement) fériés 

Supérieur à 35 et inférieur ou 

égal à 45dB (A) 6 dB (A) 4 dB (A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)         
ARTICLE 6.2.3. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les 

valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 
  

  

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 

Alant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 

(sauf dimanches et jours fériés) | (ainsi que dimanches et jours fériés) 

Niveau sonore limite 

admissible 65 dB(A) 50 dB(A) 

Point n° 1 52,5 dB(À) 47,5 dB(A) 

Point n° 2 52,5 dB(A) 45,5 dB(A) 

Point n°3 67,5 dB(A) 54,5 dB(A) 

Point n° 4 57 dB(A) 55 dB(A)         Point n° 5 
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Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une 

émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l’Article 6.2.2., dans 

les zones à émergence réglementée. 

Les point 1 à 5, définis sur le plan ci dessous, sont : 

-__ point n°1 : limite de propriété industrielle sud commune avec l’habitation situé 30, 

route d'Orléans, 

- point n°2 : limite de propriété industrielle est commune avec le pavillon situé 13, rue 

Jean Moulin, 

- point n°3 : limite de propriété industrielle nord-est commune avec le pavillon situé 

12, rue le Trébuchet, 

-_ point n°4 : limite de propriété industrielle ouest à proximité de l'hôtel B&B, 

-_ point n°5 : limite de propriété industrielle nord. 
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TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTE URS 

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents 

susceptibles de concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa 

responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans 

les conditions normales d’exploitation, les situations transitoires et dégradées, depuis la construction 

jusqu'à la remise en état du site après l'exploïtation. 

Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l’application et le maintien ainsi que pour 

détecter et corriger les écarts éventuels. 

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1, INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 

PRESENTES DANS L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les 

risques des substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les 

fiches de données de sécurité prévues par l'article R.231-53 du code du travail. Les incompatibilités 

entre les substances et préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant découler de leur mise 

en œuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces documents. La conception et 

l'exploitation des installations en tient compte. 

ARTICLE 7.2.2. STOCKAGE EXTERIEUR 

Les stockages extérieurs de matériaux combustibles sont distants d’au moins 10 mètres de la façade 

des bâtiments. 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont 

portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de 

propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour 

que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

L'ensemble des installations est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter 

d'être exposés aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de 

l'extérieur du site (chemins carrossables..) pour les moyens d'intervention. 

Article 7.3.1.1. Caractéristiques minimales des voies 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

«+ largeur de la bande de roulement : 4 m, 

«+ rayon intérieur de giration : 11 m, 

-: hauteur libre : 3,50 m, 

« résistance: 13 tonnes en charge (essieu arrière : 9t — essieu avant : 4t), 

« pente maximale : 10%. 

ARTICLE 7.3.2. BATIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ 

d'incendie et s'opposer à la propagation d'un incendie.  
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À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment 

dégagées pour faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours 

en cas de sinistre. 

ARTICLE 7.3.3. INSTALLATIONS ELECT RIQUES - MISE À LA TERRE 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément aux 

normes en vigueur. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses 

spécifications techniques d'origine. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an 

par un organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son 

rapport. L'exploitant conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

Dans le cas d’un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 

Si l’éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l’exploitant prend toute 

disposition pour qu’en cas d’éclatement de l’ampoule, tous les éléments soient confinés dans 

l'appareil. 

Les appareils d'éclairage électrique ne sont pas situés en des points susceptibles d’être heurtés en 

cours d’exploitation ou sont protégés contre les chocs. 

Ils sont en toute circonstance éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement. 

ARTICLE 7.3.4. CHAUFFAGE DES BÂTIMENTS DE STOCKAGE ET D'EXPLOITATION 

Le chauffage des bâtiments de stockage ou d'exploitation ne peut être réalisé que par eau chaude, 

vapeur produite par un générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité 

équivalent. Les systèmes de chauffage par aérotherme à gaz ne sont pas autorisés dans les bâtiments 

de stockage ou d’exploitation. 

Dans le cas d’un chauffage par air chaud pulsé de type indirect produit par un générateur thermique, 

toutes les gaines d’air chaud sont entièrement réalisées en matériaux A2 si d0 (MO). En 

particulier, les canalisations métalliques, lorsqu'elles sont calorifugées, ne sont garnies que de 

calorifuges en matériaux A2 sl d0 (MO). Des clapets coupe-feu sont installés si les canalisations 

traversent une paroi. 

Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention, s’ils existent, 

présentent les mêmes garanties de sécurité que celles prévues pour les locaux dans lesquels ils 

circulent. 

Les moyens de chauffage des bureaux de quais, s’ils existent, présentent les mêmes garanties de 

sécurité que celles prévues pour les locaux dans lesquels ils sont situés. 

ARTICLE 7.3.5. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements 

susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des 

installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la 

foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C 17-100 ou à 

toute norme en vigueur dans un Etat membre de J’Union Européenne ou présentant des garanties de 

sécurité équivalentes. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié selon la fréquence définie par la 

norme française C17-100 ou toute norme en vigueur dans un Etat membre de l’Union Européenne 

ou présentant des garanties de sécurité équivalentes. Une vérification est réalisée après travaux ou 

après impact de foudre dommageable.  
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CHAPITRE 7.4 PREVENTION DES P OLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.4.1. ORGANISATION DE L’ETABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer 

périodiquement de l’étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service 

après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions 

d'exploitation. 

ARTICLE 7.4.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un 

volume supérieur à 800 1 portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le 

numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances 

et préparations chimiques dangereuses. 

ARTICLE 7.4.3. RETENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des 

sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des 

deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 

rétention est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale 

des fûts, 

-_ dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

= dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 

800 L. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique 

et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel 

dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont 

stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de 

risques de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux 

superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 

l’environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage où élimination des déchets considérés comme des 

substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et 

aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.4.4. RESERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout 

moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter 

toute réaction parasite dangereuse. Les réservoirs non mobiles sont, de manière directe ou indirecte, 

ancrés au sol de façon à résister au moins à la poussée d’Archimède. 

ARTICLE 7.4.5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 

rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs où 

dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs 

installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des 

dispositions du présent arrêté.  
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L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en 

permanence. À cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.4.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances 

ou des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au 

minimum technique permettant leur fonctionnement normal. 

ARTICLE 7.4.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des 

rétentions dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le 

stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de 

chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires 

pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts..). 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) 

sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment 

et empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. 

ARTICLE 7.4.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS 

DANGEREUSES 

L’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit 

prioritairement la filière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation 

vers le milieu naturel s’exécute dans des conditions conformes au présent arrêté. 

CHAPITRE 7.5 MOYENS D’INTERVE NTION EN CAS D’ACCIDENT ET 

ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.5.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la 

localisation de ceux-ci conformément à l’étude de dangers. 

ARTICLE 7.5.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Les équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de 

ces dispositions. Il doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de 

ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un 

registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de 

l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.5.3. RESSOURCES EN EAU 

L'exploitant doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à 

défendre, et au minimum les moyens définis ci-après : 

- un réseau d’hydrants conformes aux normes françaises en vigueur, susceptibles de fournir 

un débit total de 4 000 l/mn, sous une pression dynamique de 1 bar environ et placés à moins 

de 150 m par les voies praticables du point le plus éloigné à défendre ; 

- des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement 

répartis dans l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles 

et des postes de chargement et de déchargement des produits et déchets ; 

- des robinets d'incendie armés.  
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Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont calculées pour obtenir les débits et pressions 

nécessaires en n'importe quel emplacement. 

Le réseau est maillé. 

Dans le cas d'une ressource en eau incendie extérieure à l'établissement, l'exploitant s'assure de sa 

disponibilité opérationnelle permanente. 

L’hydrant alimenté par l’eau du forage est clairement repéré par un panneau. 

L’hydrant initialement en limite de propriété ouest est déplacé à droite de l’entrée, dans l’herbe 

avant les bacs béton. 

ARTICLE 7.5.4. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du 

présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans Îles 

procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le 

personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

-__ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation 

qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, 

stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir 

des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le 

maintien en sécurité de l'installation, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 

fluides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 

substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux 

souillées en cas d'épandage accidentel, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. 

- Ja procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir 

tout transfert de pollution vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 7.5.5. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation 

du personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un 

exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 

ARTICLE 7.5.6. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

Article 7.5.6.1. Lutte contre la pollution des eaux 

Sur la base des éléments de son étude d’impact et de son étude de dangers, l'exploitant constitue un 

dossier "LUTTE CONTRE LA POLLUTION ACCIDENTELLE DES EAUX" qui permet de 

déterminer les mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui concerne les personnes, la faune, la 

flore, les ouvrages exposés à cette pollution, en particulier : 

Ja toxicité et les effets des produits rejetés qui en raison de leurs caractéristiques et des quantités 

mises en œuvre peuvent porter atteinte à l'environnement lors d'un rejet direct, 

leur évolution et les conditions de dispersion dans le milieu naturel, 

- Ja définition des zones risquant d'être atteintes par des concentrations en polluants susceptibles 

d'entraîner des conséquences sur le milieu naturel ou les diverses utilisations des eaux, 

- les méthodes de destruction des polluants à mettre en œuvre, 

- les moyens curatifs pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la faune ou la flore exposées 

à cette pollution, 

-__ les méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pour réaliser ces analyses. 

L'ensemble de ces documents est régulièrement mis à jour pour tenir compte de l'évolution des 

connaissances et des techniques, ainsi que de l’évolution de la sensibilité du milieu.  
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Article 7,5,6.2. Bassin de confinement et bassin d'orage 

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l’ensemble des eaux polluées lors d'un 

accident ou d'un incendie (y compris les eaux d’extinction et de refroidissement) sont raccordés à 

deux bassin de confinement étanches et d'une capacité minimum de 2 500 m° et 1 000 m° avant rejet 

vers le milieu naturel. La vidange suivra les principes imposés par l’article 4.3.6 traitant des eaux 

pluviales susceptibles d'être polluées. 

Les bassins peuvent être confondus auquel cas leur capacité tient compte à la fois du volume des 

eaux de pluie et d'arrosage d'un incendie majeur sur le site. 

Ils sont maintenus en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. Les 

organes de commande nécessaires à leur mise en service doivent pouvoir être actionnés en toute 

circonstance. 

  

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES À CERTAINES 

INSTALLATIONS DE L'ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1 EPANDAGE 

ARTICLE 8.1.1. EPANDAGES INTERDITS 

Les épandages ne peuvent être effectués que sous condition d'autorisation. 

ARTICLE 8.1.2. EPANDAGES AUTORISES 

L'exploitant est autorisé à pratiquer l’épandage de ses déchets et/ou effluents sur les parcelles dont 

la liste est en annexe au présent arrêté. 

Article 8.1.2.1. Règles générales 

L’épandage de déchets ou effluents sur ou dans les sols agricoles doit respecter les règles définies 

par les articles 36 à 42 de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 et par l’arrêté relatif au programme 

d'action à mettre en œuvre en vue de la protection des eaux contre la pollution par les nitrates 

d’origine agricole en vigueur. 

En particulier, l’épandage ne peut être réalisé que si des contrats ont été établis entre le producteur 

de déchets ou d’effluents et les agriculteurs exploitant les terrains. 

Ces contrats définissent les engagements de chacun, ainsi que leur durée. 

Sous réserve des prescriptions fixées en application de l'article L 20 du code de la santé publique, 

l'épandage de déchets ou d'effluents respecte les distances et délais minimums prévus au tableau 

suivant : 
  

Nature des activités à protéger | Distance minimale | Domaine d'application 
  

| Puits, forage, sources, aqueduc transitant des 

eaux destinées à la consommation humaine en : 

semi-enterrées utilisées pour le stockage des 

l'alimentation en eau potable ou pour 

l'arrosage des cultures maraichères. (*) 

À écoulement libre, installations souterraines ou | - 35 mètres - Pente du terrain inférieure à 7 % 

eaux, que ces dernières soient utilisées pour | - 100 mètres | - Pente du terrain supérieure à 7 % 

  

- 5 mètres des berges 

épandage. 
- 35 mètres des berges 2. Autres cas. 

- 100 mètres des 

| berges. 
- 200 mètres des 

| berges 

1. Déchets solides et stabilisés. 

stabilisés       
Pente du terrain inférieure à 7 % : 

Cours d'eau et plan d'eau. 1. Déchets non fermentescibles 

enfouis immédiatement après 

Pente du terrain supérieure à 7% : 

2. Déchets non solides et non   
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Lieux de baignade. 200 mètres 

ites d'aquacult isciculture et zones , Sites d quaculture (pisciculture Z 500 mètres 

conchylicoles). 

Habitations ou local occupé par des tiers, | 50 mètres 

zones de loisirs et établissement recevant du | 100 mètres En cas de déchets ou d'effluents 

public. odorants. 
  

Nature des activités à protéger Délai minimum Domaine d'application 
  

- Trois semaines avant 

la remise à l'herbe des 

animaux ou de Ja 

récolte de cultures 

fourragères. 

- En cas d'absence de risque lié à 

Herbages ou culture fourragères. la présence d'agents pathogènes. 

- Six semaines avant la | - Autres cas. 

remise à l'herbe des 

animaux ou de Ja 

  

récolte des cultures 

| fourragères. | 

Terrain affectés à des cultures maraîchères ou | Pas d'épandage 

fruitières à l'exception des cultures d'arbres | pendant la période de 

fruitiers. végétation. 
  

- En cas d'absence de risque lié à : 

la présence d'agents pathogènes. 
- Dix mois avant la. 

Terrains destinés ou affectés à des cultures | récolte et pendant la 

maraîchères ou fruitières, en contact avec les | récolte elle-même. 

sols, ou susceptibles d'être consommés à l'état | - Dix-huit mois avant 

cru. la récolte et pendant la 

| récolte elle-même. 

- Autres cas.         
  

Article 8.1.2.2. Origine des déchets et/ou effluents à épandre 

Les déchets ou effluents à épandre sont constitués exclusivement des eaux résiduaires provenant du 

process (eaux de lavage et de cuisson des légumes, eaux de lavage des équipements et des sols) 

ainsi que des déchets d’origine végétale. 

Aucun autre déchet ne pourra être incorporé à ceux-ci en vue d’être épandu. 

Article 8.1.2.3. Traitement des effluents à épandre 

Les effluents subissent un dégrillage puis un dessablage avant d’être épandus. 

Article 8.1.2.4. Caractéristiques de l’épandage 

Tout épandage est subordonné à une étude préalable telle que définie à l’article 38 de l'AM du 2 

février 1998, qui devra montrer en particulier l’innocuité (dans les conditions d'emplois) et l'intérêt 

agronomique des produits épandus, l’aptitude des sols à les recevoir, le périmètre d'épandage et les 

modalités de sa réalisation. 

Les déchets ef/ou effluents à épandre présenteront les caractéristiques suivantes : 

Tableau 1 a : Teneurs limites en éléments-traces métalliques dans les déchets ou effluents 

aleur limite dans les déchets] Flux cumulé maximum apporté par les 

ou effluents déchets ou effluents en 10 ans (g/m° 

10 0,015 

Eléments-traces métalliques 

ium 

me 1 000 1,5 

uivre 1 000 1,5 

ercure 10 0,015 

ickel 200 0,3 

lomb 800 1,5 

inc 3 000 4,5 

me+Cuivre+Nickel+Zinc 4 000 6    
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Tableau 1 b : Teneurs limites en composés-traces organiques dans les déchets ou effluents 

  

  

  

Composés-traces | Valeur Limite ou effluents dans | Flux cumulé maximum apporté 

organiques les déchets (mg/kg MS) par les déchets ou effluents en 

| 10 ans (mg/m°) 

Cas général } Epandage sur Cas général Epandage sur 

| pâturage pâturage 

Total des 7 principaux PCB 0,8 0,8 1,2 1,2 

(5) 5 4 7,5 6 

Fluoranthène 2,5 2,5 À À 

Benzo(b)fluoranthène 2 1,5 3 2 

JBenzo(a)pyrène             
  

(*) PCB 28, 52, 101, 118, 138, 153, 180 

Le pH des effluents ou des déchets est compris entre 6,5 et 8,5. Toutefois, des valeurs différentes 

peuvent être retenues sous réserve de conclusions favorables de l'étude préalable. 

Article 8.1.2.5, Quantité maximale annuelle à épandre à l’hectare 

Les doses d’apport sont déterminées en fonction : 

- du type de culture et de l’objectif réaliste de rendement, 

- des besoins des cultures en éléments fertilisants disponibles majeurs, secondaires et oligo- 

éléments, tous apports confondus. 

= des teneurs en éléments fertilisants dans le sol, les effluents et tous les autres apports, 

- des teneurs en éléments ou substances indésirables des effluents à épandre, 

- de l’état hydrique du sol, 

- de la fréquence des apports sur une même année ou à l’échelle d’une succession de cultures 

sur plusieurs années. 

- du contexte agronomique et réglementaire local (programme d'action) 

Elles ne doivent pas dépasser, compte tenu des autres apports fertilisants et toutes origines 

confondues, les quantités maximales suivantes : 

  

  

  

  

  

Nature de la culture N (kg/ha/an) 

Prairies naturelles ou prairies artificielles en place toute 350 

l’année et en pleine production 

Autres cultures (sauf légumineuses) 200 

Cultures de luzerne 200 

Cultures légumineuses autres que luzerne 0         
Conformément à l’arrêté préfectoral du 22 décembre 2003 relatif au 3% plan d’actions nitrates, 

l'exploitant devra justifier les dépassements d’apport au plan de fumure prévisionnel. Si ce 

dépassement n’est pas compensé par une augmentation de l’exportation d’azote, une culture 

intermédiaire de type piège à nitrates (CIPAN) devra être mise en place. 

Article 8.1.2,6. Dispositifs d'entreposage et dépôts temporaires 

Les dispositifs permanents d’entreposage de déchets e/ou d’effluents sont dimensionnés pour faire 

face aux périodes ou l’épandage est soit impossible, soit interdit par l’étude préalable. 

Le volume nécessaire est au minimum de 2500 m°. 

Ils doivent être étanches et aménagés de sorte à ne pas constituer une source de gêne ou de 

nuisances pour le voisinage, ni entraîner une pollution des eaux ou des sols par ruissellement ou 

infiltration.  
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Le déversement dans le milieu naturel des trop- pleins des ouvrages d’entreposage est interdit. 
Les ouvrages d’entreposage à l’air libre sont interdits d’accès aux tiers non autorisés. 

Article 8.1,2.7, Epandage 

Période d’interdiction 
L’épandage est interdit en fonction des critères suivants : 

- pendant les périodes où le sol est pris en masse par le gel ou abondamment enneigé, 

exception faite des déchets solides ; 
- pendant les périodes de forte pluviosité et pendant les périodes où il existe un risque 

d'inondation ; 

- en dehors des terres régulièrement travaillées et des prairies ou des forêts exploitées ; 
- sur les terrains à forte pente, dans des conditions qui entraîneraient leur ruissellement hors 

du champ d'épandage ; 
- à l'aide de dispositifs d'aéro-aspersion qui produisent des brouillards fins lorsque les 

effluents sont susceptibles de contenir des micro-organismes pathogènes. 

Modalités 
Les opérations d’épandage sont conduites afin de valoriser au mieux les éléments fertilisants 

contenus dans les déchets et/ou effluents et d’éviter toute pollution des eaux. 
Les périodes d’épandage, dans la limite de celles autorisées, et les quantités épandues sont adaptées 

de manière : 
- à assurer l’apport des éléments utiles au sol ou aux cultures sans excéder les besoins, compte 

tenu des apports de toute nature, y compris les engrais, les amendements et les supports de 

culture ; 
- à empêcher la stagnation prolongée sur les sols, le ruissellement en dehors des parcelles 

d'épandage, une percolation rapide : 
- à empêcher l’accumulation dans le sol de substances susceptibles à long terme de dégrader 

sa structure ou de présenter un risque écotoxique ; 

- à empêcher le colmatage du sol, notamment par les graisses. 
En outre, toutes les dispositions nécessaires sont prises pour qu’en aucune circonstance, ni la 

stagnation prolongée sur les sols, ni le ruissellement en dehors des parcelles d’épandage, ni une 

percolation rapide vers les nappes d’eaux souterraines ne puissent se produire, À cet effet, la 

détermination de la capacité de rétention en eau ainsi que le taux de saturation en eau sera effectuée 

pour le sol, par parcelles ou groupes de parcelles homogènes du point de vue hydrique. 

Sous réserve des prescriptions fixées en application de l’article L 1321-2 du Code de la Santé 
Publique, l’épandage de déchets et/ou d’effluents respecte les distances et délais minimums prévus 

au tableau de l’annexe VII-b de l’arrêté ministériel du 2 février 1998. 

Programme prévisionnel annuel 
L'exploitant établit un programme prévisionnel annuel d’épandage, en accord avec les exploitants 

agricoles, au plus tard un mois avant le début des opérations concernées. 

Ce programme comprend : 
- la liste des parcelles ou groupes de parcelles concernées par la campagne, ainsi que la 

caractérisation des systèmes de culture (cultures implantées avant et après l'épandage, 

période d'interculture) sur ces parcelles ; 
- une analyse des sols portant sur des paramètres mentionnés en annexe VII-c de l’arrêté 

ministériel du 2 février 1998 modifié (caractérisation de la valeur agronomique) choisis en 

fonction de l'étude préalable ; 
- une caractérisation des déchets ou effluents à épandre (quantités prévisionnelles, rythme de 

production, valeur agronomique...) ; 

- les préconisations spécifiques d'utilisation des déchets ou effluents (calendrier et doses 

d'épandage par unité culturale...) ; 
- l'identification des personnes morales ou physiques intervenant dans la réalisation de 

l'épandage.  
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Ce programme prévisionnel est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Cahier d'épandage : 

Un cahier d'épandage, conservé pendant une durée de dix ans, mis à la disposition de l'inspection 

des installations classées, doit être tenu à jour. Il comporte les informations suivantes : 

- les quantités d'effluents ou de déchets épandus par unité culturale ; 

- les dates d'épandage ; 

- les parcelles réceptrices et leur surface ; 

- les cultures pratiquées ; 

- le contexte météorologique lors de chaque épandage ; 

- l'ensemble des résultats d'analyses pratiquées sur les sols et sur les déchets ou effluents, avec les 

dates de prélèvements et de mesures et leur localisation ; 

- l'identification des personnes physiques ou morales chargées des opérations d'épandage et des 

analyses. 

CHAPITRE 8.2 INSTALLATIONS DE COMBUSTION 

ARTICLE 8.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Ce chapitre concerne les installations de combustion citées à l’article 3.2.2. 

ARTICLE 8.2.2. PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

Article 8.2.2.1. Respect des valeurs limites d'émission 

L'exploitant peut, pour une période limitée à dix jours, ne pas respecter les valeurs limites 

d'émission relatives au SO, NOX, poussières s'il utilise, en fonctionnement normal, un combustible 

gazeux et si une interruption soudaine de l'approvisionnement en gaz se produit. Il doit en informer 

immédiatement le préfet. 

Cette période de dix jours peut être prolongée après accord du préfet s'il existe une impérieuse 

nécessité de maintenir l'approvisionnement énergétique. 

L'exploitant limite, autant que faire se peut, ses rejets de gaz à effet de serre. Il tient à la disposition 

de l'inspection des installations classées des éléments sur l'optimisation de l'efficacité énergétique 

(rendements, rejets spécifiques de CO). 

ARTICLE 8.2.3. PREVENTION DES RISQUES D’INCENDIE ET D’EXPLOSION 

Article 8.2,3.1. Accès 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. 

Elle est desservie, par une voie-engin ou par une voie-échelle si le plancher haut du bâtiment est à 

une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie. 

Les installations doivent être aménagées pour permettre une évacuation rapide du personnel. Les 

portes doivent s'ouvrir vers l'extérieur et pouvoir être manœuvrées de l'intérieur en toutes 

circonstances. L'accès aux issues est balisé. 

Les chaudières produisant de la vapeur sous une pression supérieure à 0,5 bar ou de l'eau 

surchauffée à une température de plus de 110 °C doivent être situées à plus de dix mètres de tout 

local habité ou occupé par des tiers et des bâtiments fréquentés par le public. Les locaux abritant ces 

chaudières ne doivent pas être surmontés d'étages et doivent être séparés par un mur de tout local 

voisin occupant du personnel à poste fixe. 
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Article 8.2.3.2. Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés 
pour notamment éviter la formation d'une atmosphère explosible ou nocive. 

La ventilation doit assurer en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, notamment en 

cas de mise en sécurité de l'installation, un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le 

bon fonctionnement des appareils de combustion, au moyen d'ouvertures en parties haute et basse 

permettant une circulation efficace de l'air ou par tout autre moyen équivalent. 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et 

gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (par exemple lanterneaux en toiture, ouvrants en 
façade ou tout autre moyen équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à 

proximité des accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de 

l'installation. 

Article 8.2.3.3. Stockages 

Les stockages de combustibles doivent être isolés par rapport aux chaudières, au minimum par un 

mur coupe-feu de degré 2 heures ou par une distance d'isolement qui ne peut être inférieure à 10 

mètres. 

Article 8.2.3.4, Surveillance des installations 

L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de 

fonctionnement ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications 

périodiques du bon fonctionnement de l'installation et des dispositifs assurant sa mise en sécurité. 

Ces procédures précisent la fréquence et la nature des vérifications à effectuer pendant et en dehors 

de la période de fonctionnement de l'installation. 

En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci doit être protégée contre tout 

déverrouillage intempestif. Toute remise en route automatique est alors interdite. Le réarmement ne 
peut se faire qu'après élimination des défauts par du personnel d'exploitation, au besoin après 

intervention sur le site. 

Article 8.2.3,5, Formation 

L'ensemble des opérateurs doit avoir reçu une formation initiale adaptée. 

Une formation complémentaire annuelle à la sécurité d'une durée minimale d'une journée doit leur 
être dispensée par un organisme ou un service compétent. Cette formation portera en particulier sur 

la conduite des installations, les opérations de maintenance, les moyens d'alerte et de secours, la 

lecture et la mise à jour des consignes d'exploitation. L'exploitant doit tenir à la disposition de 

l'inspection des installations classées un document attestant de cette formation : contenu, date et 

durée de la formation, liste d'émargement. 

Article 8.2,3.6. Propreté des locaux 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter 

les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières susceptibles de s'enflammer ou de 

propager une explosion. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les 

produits et poussières. 

Article 8.2.3,7, Etat des stocks 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité des combustibles et produits 
stockés auquel est annexé un plan général des stockages. 

Article 8.2.3,8. Lutte contre l'incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et 

conformes aux normes en vigueur. 
Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an.  
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Article 8.2.3.9, Consignes d'exploitation 

La conduite des installations (démarrage et arrêt, fonctionnement normal, entretien...) doit faire 

l'objet de consignes d'exploitation et de sécurité écrites qui doivent être rendues disponibles pour le 

personnel. Ces consignes prévoient notamment : 

- les modes opératoires ; 

- la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances 

générées par l'installation ; 

_ les instructions de maintenance et de nettoyage, la périodicité de ces opérations et les 

consignations nécessaires avant de réaliser ces travaux ; 

- les conditions de délivrance des « permis d'intervention »; 

- Jes modalités d'entretien, de contrôle et d'utilisation des équipements de régulation et des 

dispositifs de sécurité. 

Ces consignes sont régulièrement mises à jour. 

Article 8.2.3.10. Procédures d'urgence 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des procédures d'urgence doivent être établies et 

rendues disponibles dans les lieux de travail. Ces procédures doivent notamment indiquer : 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 

dangereuses ou inflammables ainsi que les conditions de rejet prévues au titre IV ; 

- Jes moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

- Ja conduite à tenir pour procéder à l'arrêt d'urgence et à la mise en sécurité de l'installation ; 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. (affichage obligatoire). 

Ces procédures sont régulièrement mises à jour. 

Article 8.2.3.11. Dispositifs de sécurité 

L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et 

de sécurité. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz devra faire l'objet d'une vérification annuelle 

d'étanchéité qui sera réalisée sous la pression normale de service. 

Tous les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques 

(emploi d'une flamme ou d'une source chaude, purge des circuits...) ne peuvent être effectués 

qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et en respectant les règles de consignes 

particulières. 

Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie contenant du combustible ne peut être 

engagée qu'après une purge complète de la tuyauterie concernée. La consignation d'un tronçon de 

canalisation s'effectue selon un cahier des charges précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à 

opercule, non manœuvrables sans fuite possible vers l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des 

bâtiments. 

A l'issue de tels travaux, une vérification de l'étanchéité de la tuyauterie doit garantir une parfaite 

intégrité de celle-ci. Cette vérification se fera sur la base de documents prédéfinis et de procédures 

écrites. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. Pour des raisons liées à la 

nécessité d'exploitation, ce type d'intervention pourra être effectué en dérogation au présent alinéa, 

sous réserve de la rédaction et de l'observation d'une consigne spécifique. 

Les soudeurs devront avoir une attestation d'aptitude professionnelle spécifique au mode 

d'assemblage à réaliser. 

Article 8.2.3.12. Prévention des fuites et des incendies 

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les 

risques en cas de fuite, notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de 

besoin protégées contre les agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et 

repérées par les couleurs normalisées ou par étiquetage.  
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Un dispositif de coupure manuelle, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit 

être placé à l'extérieur des bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible 

liquide ou gazeux des appareils de combustion. Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des 

consignes d'exploitation, doit être placé : 

- dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances ; 

- à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. 

Il est parfaitement signalé et maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du 

sens de la manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 

Dans les installations alimentées en combustible gazeux, la coupure de l'alimentation en gaz sera 

assurée par deux vannes automatiques (1) redondantes, placées en série sur la conduite 

d'alimentation en gaz à l'extérieur des bâtiments. Ces vannes sont asservies chacune à des capteurs 

de détection de gaz (2) et un pressostat (3) . Toute la chaîne de coupure automatique (détection, 

transmission du signal, fermeture de l'alimentation de gaz) est testée périodiquement. La position 

ouverte ou fermée de ces organes est clairement identifiable par le personnel d'exploitation. 

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de 

dépassement des seuils de danger, doit être mis en place dans les installations utilisant un 

combustible gazeux afin de prévenir l'apparition d'une atmosphère explosive. Ce dispositif doit 

couper l'arrivée du combustible et interrompre l'alimentation électrique de la chaufferie, à 

l'exception de l'alimentation des matériels et des équipements destinés à fonctionner en atmosphère 

explosive, de l'alimentation en très basse tension et de l'éclairage de secours, sans que cette 

manœuvre puisse provoquer d'arc ou d'étincelle pouvant déclencher une explosion. Un dispositif de 

détection d'incendie doit équiper les installations implantées en sous-sol. 

L'emplacement des détecteurs de gaz est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite 

et d'incendie. Leur situation est repérée sur un plan. Ils sont contrôlés régulièrement et les résultats 

de ces contrôles sont consignés par écrit. Des étalonnages sont régulièrement effectués. 

Toute détection de gaz dans l'atmosphère du local, au-delà de 30 % de la limite inférieure 

d'explosivité (LIE), conduit à la mise en sécurité de tout ou partie de l'installation susceptible d'être 

en contact avec l'atmosphère explosive ou de conduire à une explosion, sauf les matériels et 

équipements dont le fonctionnement pourrait être maintenu sans risque. 

Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation. 

Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est 

aussi réduit que possible. Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de 

combustion au plus près de celui-ci. 

(1) Vanne automatique : son niveau de fiabilité est maximum, compte tenu des normes en vigueur 

relatives à ce matériel. 

(2) Capteur de détection de gaz : une redondance est assurée par la présence d’au moins deux 

capteurs. 
(3) Pressostat : ce dispositif permet de détecter une chute de pression dans la tuyauterie. Son seuil 

doit être aussi élevé que possible, compte tenu des contraintes d’exploitation. 

Article 8.2.3.13. Dispositifs de mise en sécurité 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant, d'une part, de maîtriser leur bon 

fonctionnement et, d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au 

besoin l'installation. 

Les appareils de combustion comportent un dispositif de contrôle de la flamme ou un contrôle de 

température. Le défaut de son fonctionnement doit entraîner la mise en sécurité des appareils et 

l'arrêt de l'alimentation en combustible. 
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ARTICLE 8.2.4, ENTRETIEN - MAINTENANCE 

L'exploitant tient à jour un livret ou des documents de maintenance qui comprend notamment les 

renseignements suivants : 

- nom et adresse de l'installation, du propriétaire de l'installation et, éventuellement, de l'entreprise 

chargée de l'entretien ; 

- caractéristiques du local « combustion », des installations de stockage du combustible, des 

générateurs de l'équipement de chauffe ; 

- caractéristiques des combustibles préconisées par le constructeur, résultats des mesures de 

viscosité du fioul lourd et de sa température de réchauffage, mesures prises pour assurer le stockage 

du combustible, l'évacuation des gaz de combustion et leur température à leur débouché, le 

traitement des eaux ; 

- désignation des appareils de réglage des feux et de contrôle ; 

- dispositions adoptées pour limiter la pollution atmosphérique ; 

- conditions générales d'utilisation de la chaleur ; 

- résultat des mesures et vérifications et visa des personnes ayant effectué ces opérations, 

consignation des observations faites et suites données ; 

- grandes lignes de fonctionnement et incidents d'exploitation assortis d'une fiche d'analyse ; 

- consommation annuelle de combustible ; 

- indications relatives à la mise en place, au remplacement et à la réparation des appareils de réglage 

des feux et de contrôle: 

- indications des autres travaux d'entretien et opérations de nettoyage et de ramonage ; 

- indications de toutes les modifications apportées à l'installation, ainsi qu'aux installations 

connexes, ayant une incidence en matière de sécurité ou d'impact sur l'environnement. 

ARTICLE 8.2.5. IMPLANTATION - AMENAGEMENT 

Article 8.2.5.1. Règles d'implantation 

Les appareils de combustion sont implantés de manière à prévenir tout risque d'incendie et 

d’explosion et à ne pas compromettre la sécurité du voisinage, intérieur et extérieur à l’installation. 

Ils sont suffisamment éloignés de tout stockage et de toute activité mettant en œuvre des matières 

combustibles ou inflammables. 

A défaut de satisfaire à cette obligation d’éloignement lors de sa mise en service, l'installation doit 

respecter les dispositions de l'article 8.2.7.3. 

Les appareils de combustion sont dans un local uniquement réservé à cet usage et répondant aux 

règles d'implantation ci-dessus. 

Article 8.2.5.2. Interdiction d'activités au-dessus des installations 

Les installations ne doivent pas être surmontées de bâtiments occupés par des tiers, habités ou à 

usage de bureaux, à l'exception de locaux techniques. Elles ne doivent pas être implantées en sous- 

sol. 

Article 8.2.5.3, Comportement au feu et aux explosions des bâtiments 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au 

feu minimales suivantes : 

- matériaux de classe Al (incombustibles). 

-  R60 (stabilité au feu de degré 1 heure), 

- couverture AI (incombustible). 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et 

gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (par exemple lanterneaux en toiture, ouvrants en 

façade ou tout autre moyen équivalent).  
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Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de 

désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. Les locaux où sont utilisés 

des combustibles susceptibles de provoquer une explosion sont conçus de manière à limiter les 

effets de l’explosion à l’extérieur du local (évents, parois de faible résistance….). 

De plus, les éléments de construction présentent les caractéristiques de comportement au feu 

suivantes, vis à vis des locaux contigus ou des établissements, installations et stockages : 

- parois, couverture et plancher haut RET 120 (coupe-feu de degré 2 heures), 

-_ portes intérieures EI 30 (coupe-feu de degré 1/2 heure) et munies d'un ferme-porte ou 

d'un dispositif assurant leur fermeture automatique, 

- porte donnant vers l'extérieur ET 30 (coupe-feu de degré 1/2 heure) au moins. 

CHAPITRE 8.3 PREVENTION DE LA LEGIONNELLOSE 

ARTICLE 8.3.1. PREAMBULE 

Sont considérés comme faisant partie de l'installation de refroidissement au sens des présentes 

prescriptions l'ensemble des éléments suivants : tour(s) de refroidissement et ses parties internes, 

échangeur(s), l'ensemble composant le circuit d'eau en contact avec l'air (bac[s], canalisationfs], 

pompe[s]...), ainsi que le circuit d'eau d'appoint (jusqu'au dispositif de protection contre la pollution 

par retour dans le cas d'un appoint par le réseau public) et le circuit de purge. L'installation de 

refroidissement est dénommée « installation » dans la suite du présent arrêté. 

ARTICLE 8.3.2. PREVENTION DU RISQUE LEGIONELLOSE 

Article 8.3.2.1. Règles d'implantation 

Les rejets d'air potentiellement chargé d'aérosols ne sont effectués ni au droit d'une prise d'air, n1 au 

droit d'ouvrants. Les points de rejets sont aménagés de façon à éviter le siphonnage de l'air chargé 

de gouttelettes dans les conduits de ventilation d'immeubles avoisinants ou les cours intérieures. 

Article 8.3.2.2. Accessibilité 

L'installation de refroidissement doit être aménagée pour permettre les visites d'entretien et les accès 

notamment aux parties internes, aux bassins et aux parties hautes à la hauteur des rampes de 

pulvérisation de la tour. 

La tour doit être équipée de tous les moyens d'accessibilité nécessaires à son entretien et sa 

maintenance dans les conditions de sécurité ; ces moyens permettent à tout instant de vérifier 

l'entretien et la maintenance de la tour. 

Article 8.3.2.3. Conception 

L'installation doit être conçue pour faciliter les opérations de vidange, nettoyage, désinfection et les 

prélèvements pour analyses microbiologiques et physico-chimiques. Elle doit être conçue de façon à 

ce qu'en aucun cas, il n'y ait des tronçons de canalisations constituant des bras morts, c'est-à-dire 

dans lesquels soit l'eau ne circule pas, soit l'eau circule en régime d'écoulement laminaire. 

L'installation est équipée d'un dispositif permettant la purge complète de l'eau du circuit. 

L'exploitant doit disposer des plans de l'installation tenus à jour, afin de justifier des dispositions 

prévues ci-dessus. 

Les matériaux en contact avec l'eau sont choisis en fonction des conditions de fonctionnement de 

l'installation afin de ne pas favoriser la formation de biofilm, de faciliter le nettoyage et la 

désinfection et en prenant en compte la qualité de l'eau ainsi que le traitement mis en œuvre afin de 

prévenir les phénomènes de corrosion, d'entartrage ou de formation de biofilm. 

La tour doit être équipée d'un dispositif de limitation des entraînements vésiculaires constituant un 

passage obligatoire du flux d'air potentiellement chargé de vésicules d'eau, immédiatement avant 

rejet : le taux d'entraînement vésiculaire attesté par le fournisseur du dispositif de limitation des 

entraînements vésiculaires est inférieur à 0,01 % du débit d'eau en circulation dans les conditions de 

fonctionnement normales de l'installation.  



40 

Article 8.3.2.4. Conduite de l’installation 

L'exploitation s'effectue sous la surveillance d'une personne nommément désignée par l'exploitant, 

formée et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des risques qu'elle présente, 

notamment du risque lié à la présence de légionelles, ainsi que des dangers et inconvénients des 

produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

Toutes les personnes susceptibles d'intervenir sur l'installation sont désignées et formées en vue 

d'appréhender selon leurs fonctions le risque légionellose associé à l'installation. L'organisation de 

la formation, ainsi que l'adéquation du contenu de la formation aux besoins sont explicités et 

formalisées. 

L'ensemble des documents justifiant la formation des personnels est tenu à la disposition de 

l'inspection des installations classées. 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. 

Article 8.3.2.5, Dispositions générales relatives à l'entretien préventif, au nettoyage et à la 

désinfection de l'installation 

a) Une maintenance et un entretien adaptés de l'installation sont mis en place afin de limiter la 

prolifération des légionelles dans l'eau du circuit et sur toutes les surfaces de l'installation en contact 

avec l'eau du circuit où pourrait se développer un biofilm. 

b) L'exploitant s'assure du bon état et du bon positionnement du dispositif de limitation des 

entraînements vésiculaires. Lors d'un changement de dispositif de limitation des entraînements 

vésiculaires, l'exploitant devra s'assurer auprès du fabricant de la compatibilité de ce dernier avec 

les caractéristiques de la tour. 

c) Un plan d'entretien préventif, de nettoyage et désinfection de l'installation, visant à maintenir en 

permanence la concentration des légionelles dans l'eau du circuit à un niveau inférieur à 1 000 

unités formant colonies par litre d'eau, est mis en œuvre sous la responsabilité de l'exploitant. Le 

plan d'entretien préventif, de nettoyage et désinfection de l'installation est défini à partir d'une 

analyse méthodique de risques de développement des légionelles. 

d) L'analyse méthodique de risques de développement des légionelles est menée sur l'installation 

dans ses conditions de fonctionnement normales (conduite, arrêts complets ou partiels, 

redémarrages, interventions relatives à la maintenance ou l'entretien) et dans ses conditions de 

fonctionnement exceptionnelles (changement sur l'installation ou dans son mode d'exploitation). 

En particulier, sont examinés quand ils existent : 

e les modalités de gestion des installations de refroidissement (et notamment les procédures 

d'entretien et de maintenance portant sur ces installations) ; 

+ le cas échéant, les mesures particulières s'appliquant aux installations qui ne font pas l'objet 

d'un arrêt annuel ; 

e les résultats des indicateurs de suivi et des analyses en légionelles ; 

e les actions menées en application de l'article 8.3.2.10 et la fréquence de ces actions ; 

e les situations d'exploitation pouvant ou ayant pu conduire à un risque de développement de 

biofilm dans le circuit de refroidissement, notamment incidents d'entretien, bras mort 

temporaire lié à l'exploitation, portions à faible vitesse de circulation de l'eau, portions à 

température plus élevée. 

L'analyse de risque prend également en compte les conditions d'implantation et d'aménagement 

ainsi que la conception de l'installation. 

Cet examen s'appuie notamment sur les compétences de l'ensemble des personnels participant à la 

gestion du risque légionellose, y compris les sous-traitants susceptibles d'intervenir sur l'installation. 

e) Des procédures adaptées à l'exploitation de l'installation sont rédigées pour définir et mettre en 

œuvre : 

e la méthodologie d'analyse des risques ; 

° les mesures d'entretien préventif de l'installation en fonctionnement pour éviter la 

prolifération des micro-organismes et en particulier des légionelles ; 

e les mesures de vidange, nettoyage et désinfection de l'installation à l'arrêt ; 

e les actions correctives en cas de situation anormale (dérive des indicateurs de contrôle, 

défaillance du traitement préventif...) ;  



41 

e l'arrêt immédiat de l'installation dans des conditions compatibles avec la sécurité du site et 

de l'outil de production. 

Ces procédures formalisées sont jointes au carnet de suivi, défini à l'article 8.3.2.12. 

Article 8.3.2.6. Entretien préventif de l'installation en fonctionnement 

L'installation est maintenue propre et dans un bon état de surface pendant toute la durée de son 

fonctionnement. 

Afin de limiter les phénomènes d'entartrage et de corrosion, qui favorisent la formation du biofilm 

sur les surfaces de l'installation et la prolifération des légionelles, l'exploitant s'assure d'une bonne 

gestion hydraulique dans l'ensemble de l'installation (régime turbulent) et procède à un traitement 

régulier à effet permanent de son installation pendant toute la durée de son fonctionnement. Le 

traitement pourra être chimique ou mettre en œuvre tout autre procédé dont l'exploitant aura 

démontré l'efficacité sur le biofilm et sur les légionelles dans les conditions de fonctionnement de 

l'exploitation. 

Dans le cas où un traitement chimique serait mis en œuvre, les concentrations des produits sont 

fixées et maintenues à des niveaux efficaces ne présentant pas de risque pour l'intégrité de 

l'installation. L'exploitant vérifie la compatibilité des produits de traitement, nettoyage et 

désinfection utilisés. En particulier, le choix des produits biocides tient compte du pH de l'eau du 

circuit en contact avec l'air et du risque de développement de souches bactériennes résistantes en cas 

d'accoutumance au principe actif du biocide. L'exploitant dispose de réserves suffisantes de produits 

pour faire face à un besoin urgent ou à des irrégularités d'approvisionnement. 

Le dispositif de purge de l'eau du circuit permet de maintenir les concentrations minérales à un 

niveau acceptable en adéquation avec le mode de traitement de l'eau. 

Les appareils de traitement et les appareils de mesure sont correctement entretenus et maintenus 

conformément aux règles de l'art. 

Article 8.3.2.7. Nettoyage et désinfection de l'installation à 1 ‘arrêt 

L'installation de refroidissement est vidangée, nettoyée et désinfectée : 

e avant la remise en service de l'installation de refroidissement intervenant après un arrêt 

prolongé ; 

° et en tout état de cause au moins une fois par an, sauf dans le cas des installations 

concernées par l'article 8.3.2.8 du présent arrêté. 

Les opérations de vidange, nettoyage et désinfection comportent : 

e une vidange du circuit d'eau ; 

e un nettoyage de l'ensemble des éléments de l'installation (tour de refroidissement, bacs, 

canalisations, garnissages et échangeur[s]...) ; 

° une désinfection par un produit dont l'efficacité vis-à-vis de l'élimination des légionelles a 

été reconnue ; le cas échéant cette désinfection s'appliquera à tout poste de traitement d'eau 

situé en amont de l'alimentation en eau du système de refroidissement. 

Lors des opérations de vidange, les eaux résiduaires sont soit rejetées à l'égout, soit récupérées et 

éliminées dans une station d'épuration ou un centre de traitement des déchets dûment autorisé à cet 

effet au titre de la législation des installations classées. Les rejets ne doivent pas nuire à la sécurité 

des personnes, à la qualité des milieux naturels, ni à la conservation des ouvrages, ni, 

éventuellement, au fonctionnement de la station d'épuration dans laquelle s'effectue le rejet. 

Lors de tout nettoyage mécanique, des moyens de protection sont mis en place afin de prévenir tout 

risque d'émissions d'aérosols dans l'environnement. L'utilisation d'un nettoyage à jet d'eau sous 

pression doit être spécifiquement prévue par une procédure particulière et doit faire l'objet d'un plan 

de prévention au regard du risque de dispersion de légionelles. 

Article 8.3.2.8. Mesures compensatoires 

Si l'exploitant se trouve dans l'impossibilité technique ou économique de réaliser l'arrêt prévu a 

l'article 8.3.2.7 pour le nettoyage et la désinfection de l'installation, il devra en informer le préfet et 

lui proposer la mise en œuvre de mesures compensatoires. 

L'inspection des installations classées pourra soumettre ces mesures compensatoires à l'avis d'un 

tiers expert.  
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Ces mesures compensatoires seront, après avis de l'inspection des installations classées, 

imposées par arrêté préfectoral pris en application de l'article R 512-31 du Code de 

l'Environnement. 

Article 8.3.2.9. Plan de surveillance 

Un plan de surveillance destiné à s'assurer de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection de 

l'installation est défini à partir des conclusions de l'analyse méthodique des risques menée 

conformément aux dispositions prévues à l'article 8.3.2.5. Ce plan est mis en œuvre sur la base de 

procédures formalisées. 

L'exploitant identifie les indicateurs physico-chimiques et microbiologiques qui permettent de 

diagnostiquer les dérives au sein de l'installation. Les prélèvements pour ces diverses analyses sont 

réalisés périodiquement par l'exploitant selon une fréquence et des modalités qu'il détermine afin 

d'apprécier l'efficacité des mesures de prévention qui sont mises en œuvre. Toute dérive implique 

des actions correctives déterminées par l'exploitant. 

L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de la surveillance pour tenir compte des 

évolutions de son installation, de ses performances par rapport aux obligations réglementaires et de 

ses effets sur l'environnement. 

1. Fréquence des prélèvements en vue de l'analyse des légionelles. 

La fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 est au 

minimum bimestrielle pendant la période de fonctionnement de l'installation. 

Si, pendant une période d'au moins 12 mois continus, les résultats des analyses bimestrielles sont 

inférieurs à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau, la fréquence des prélèvements et analyses 

des Legionella specie selon la norme NF T90-431 pourra être au minimum trimestrielle. 

Si un résultat d'une analyse en légionelles est supérieur ou égal à 1 000 unités formant colonies par 

litre d'eau, ou si la présence de flore interférente rend impossible la quantification de Legionella 

specie, la fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 

devra être de nouveau au minimum bimestrielle. 

2. Modalités de prélèvements en vue de l'analyse des légionelles. 

Le prélèvement est réalisé par un opérateur formé à cet effet sur un point du circuit d'eau de 

refroidissement où l'eau est représentative de celle en circulation dans le circuit et hors de toute 

influence directe de l'eau d'appoint. Ce point de prélèvement, repéré par un marquage, est fixé sous 

la responsabilité de l'exploitant de façon à faciliter les comparaisons entre les résultats de plusieurs 

analyses successives. 

La présence de l'agent bactéricide utilisé dans l'installation doit être prise en compte, notamment 

dans le cas où un traitement continu à base d'oxydant est réalisé : le flacon d'échantillonnage, fourni 

par le laboratoire, doit contenir un neutralisant en quantité suffisante. 

S'il s'agit d'évaluer l'efficacité d'un traitement de choc réalisé à l'aide d'un biocide, ou de réaliser un 

contrôle sur demande de l'inspection des installations classées, les prélèvements sont effectués juste 

avant le choc et dans un délai d'au moins 48 heures après celui-ci. 

Les dispositions relatives aux échantillons répondent aux dispositions prévues par la norme NF 

T90-431. 

3. Laboratoire en charge de l'analyse des légionelles. 

L'exploitant adresse le prélèvement à un laboratoire, chargé des analyses en vue de la recherche des 

Legionella specie selon la norme NF T90-431, qui répond aux conditions suivantes : 

e le laboratoire est accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 par le Comité français 

d'accréditation (COFRAC) ou tout autre organisme d'accréditation équivalent européen, 

signataire de l'accord multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des 

organismes d'accréditation ; 

e le laboratoire rend ses résultats sous accréditation ; 

e le laboratoire participe à des comparaisons interlaboratoires quand elles existent. 

4, Résultats de l'analyse des légionelles. 

Les ensemencements et les résultats doivent être présentés selon la norme NF T90-431. Les 

résultats sont exprimés en unité formant colonies par litre d'eau (UFC/L).  
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L'exploitant demande au laboratoire chargé de l'analyse que les ensemencements dont les 

résultats font apparaître une concentration en légionelles supérieures à 100 000 UFC/L soient 

conservés pendant 3 mois par le laboratoire. 

Le laboratoire d'analyse fournit les informations nécessaires à l'identification de l'échantillon : 

e coordonnées de l'installation ; 

e date, heure de prélèvement, température de l'eau ; 

e nom du préleveur présent ; 

e référence et localisation des points de prélèvement ; 

e aspect de l'eau prélevée : couleur, dépôt ; 

° pH, conductivité et turbidité de l'eau au lieu du prélèvement ; 

° nature et concentration des produits de traitements (biocides, biodispersants..) ; 

e date de la dernière désinfection choc. 

Les résultats obtenus font l'objet d'une interprétation. 

L'exploitant s'assure que le laboratoire l'informera des résultats définitifs et provisoires de l'analyse 

par des moyens rapides (télécopie, courriel) si : 

e le résultat définitif de l'analyse dépasse le seuil de 1 000 unités formant colonies par litre 

d'eau ; 

e le résultat définitif de l'analyse rend impossible la quantification de Legionella specie en 

raison de la présence d'une flore interférente. 

5. Prélèvements et analyses supplémentaires. 

L'inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation de prélèvements 

et analyses supplémentaires, y compris en déclenchant un contrôle de façon inopinée, ainsi que 

l'identification génomique des souches prélevées dans l'installation par le Centre national de 

référence des légionelles (CNR de Lyon). 

Ces prélèvements et analyses microbiologiques et physico-chimiques sont réalisés par un 

laboratoire répondant aux conditions définies au point 3 du présent article. Une copie des résultats 

de ces analyses supplémentaires est adressée à l'inspection des installations classées par l'exploitant, 

dès leur réception. 

L'ensemble des frais des prélèvements et analyses sont supportés par l'exploitant. 

Article 8.3.2.10. Actions à mener en cas de dépassement ou de quantification impossible 

1, Actions à mener si la concentration mesurée en Legionella specie est supérieure ou égale à 

100 000 unités formant colonies par litre d'eau selon la norme NF T90-431. 

a) Si les résultats des analyses en légionelles, selon la norme NF T90-431, réalisées en application 

de l'ensemble des dispositions qui précèdent, mettent en évidence une concentration en Legionella 

specie supérieure ou égale à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'exploitant arrête, dans 

les meilleurs délais, l'installation de refroidissement, selon une procédure d'arrêt immédiat qu'il aura 

préalablement définie, et réalise la vidange, le nettoyage et la désinfection de l'installation de 

refroidissement. La procédure d'arrêt immédiat prendra en compte le maintien de l'outil et les 

conditions de sécurité de l'installation, et des installations associées. 

Dès réception des résultats selon la norme NF T90-431, l'exploitant en informe immédiatement 

l'inspection des installations classées par télécopie avec la mention : 

« urgent et important, tour aéroréfrigérante, dépassement du seuil de 100 000 unités formant 

colonies par litre d'eau. » Ce document précise : 

e Les coordonnées de l'installation ; 

e la concentration en légionelles mesurée ; 

e la date du prélèvement ; 

e les actions prévues et leurs dates de réalisation. 
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b) Avant la remise en service de l'installation, il procède à une analyse méthodique des risques de 

développement des légionelles dans l'installation, telle que prévue à l'article 8.3.2.5, ou à 

l'actualisation de l'analyse existante, en prenant notamment en compte la conception de 

l'installation, sa conduite, son entretien et son suivi. Cette analyse des risques doit permettre de 

définir les actions correctives visant à réduire les risques de développement des légionelles et de 

planifier la mise en œuvre des moyens susceptibles de réduire ces risques. Le plan d'actions 

correctives ainsi que la méthodologie mise en œuvre pour analyser cet incident sont joints au carnet 

de suivi. 

L'exploitant met en place les mesures d'amélioration prévues et définit les moyens susceptibles de 

réduire le risque. Les modalités de vérification de l'efficacité de ces actions avant et après remise en 

service de l'installation sont définies par des indicateurs tels que des mesures physico-chimiques ou 

des analyses microbiologiques. 

c) Après remise en service de l'installation, l'exploitation vérifie immédiatement l'efficacité du 

nettoyage et des autres mesures prises selon les modalités définies précédemment. 

Quarante-huit heures après cette remise en service, l'exploitant réalise un prélèvement, pour analyse 

des légionelles selon la norme NF T90-431. 

Dès réception des résultats de ce prélèvement, un rapport global sur l'incident est transmis à 

l'inspection des installations classées. L'analyse des risques est jointe au rapport d'incident. Le 

rapport précise l'ensemble des mesures de vidange, nettoyage et désinfection mises en œuvre, ainsi 

que les actions correctives définies et leur calendrier de mise en œuvre. 

d) Les prélèvements et les analyses en Legionella specie selon la norme NF T90-431 sont ensuite 

effectués tous les quinze jours pendant trois mois. 

En cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d'eau sur un 

des prélèvements prescrits ci-dessus, l'installation est à nouveau arrêtée dans les meilleurs délais et 

l'ensemble des actions prescrites ci-dessus sont renouvelées. 

e) Dans le cas des installations dont l'arrêt immédiat présenterait des risques importants pour Île 

maintien de l'outil ou la sécurité de l'installation et des installations associées, la mise en œuvre de 

la procédure d'arrêt sur plusieurs jours pourra être stoppée, sous réserve qu'il n'y ait pas d'opposition 

du préfet à la poursuite du fonctionnement de l'installation de refroidissement, si le résultat selon la 

norme NF T90-431 d'un prélèvement effectué pendant la mise en œuvre de la procédure d'arrêt est 

inférieur à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau. 

La remise en fonctionnement de l'installation de refroidissement ne dispense pas l'exploitant de la 

réalisation de l'analyse de risques, de la mise en œuvre d'une procédure de nettoyage et désinfection, 

et du suivi de son efficacité. Les prélèvements et les analyses en Legionella specie selon la norme 

NF T90-431 sont ensuite effectués tous les huit jours pendant trois mois. 

En fonction des résultats de ces analyses, l'exploitant met en œuvre les dispositions suivantes : 

e en cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d'eau, 

l'exploitant réalise ou renouvelle les actions prévues au point 1.b du présent article et soumet 

ces éléments à l'avis d'un tiers expert dont le rapport est transmis à l'inspection des 

installations classées dans le mois suivant la connaissance du dépassement de la 

concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d'eau ; 

e en cas de dépassement de la concentration de 100 000 unités formant colonies par litre d'eau, 

l'installation est arrétée dans les meilleurs délais et l'exploitant réalise l'ensemble des actions 

prescrites aux points la) à 1c) du présent article. 

Le préfet pourra autoriser la poursuite du fonctionnement de l'installation, sous réserve que 

l'exploitant mette immédiatement en œuvre des mesures compensatoires soumises à l'avis d'un tiers 

expert choisi après avis de l'inspection des installations classées. 

 



45 

2. Actions à mener si la concentration mesurée en Legionella specie est supérieure ou égale à 1 

000 unités formant colonies par litre d'eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par 

litre d'eau. 

Si les résultats d'analyses réalisées en application de l'ensemble des dispositions qui précèdent 

mettent en évidence une concentration en Legionella specie selon la norme NF T90-431 supérieure 

ou égale à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau et inférieure à 100 000 unités formant 

colonies par litre d'eau, l'exploitant prend des dispositions pour nettoyer et désinfecter l'installation 

de façon à s'assurer d'une concentration en Legionella specie inférieure à 1 000 unités formant 

colonies par litre d'eau. 

La vérification de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection est réalisée par un prélèvement selon 

la norme NF T90-431 dans les deux semaines consécutives à l'action corrective. 

Le traitement et la vérification de l'efficacité du traitement sont renouvelés tant que la concentration 

mesurée en Legionella specie est supérieure ou égale à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau 

et inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau. 

À partir de trois mesures consécutives indiquant des concentrations supérieures à 1 000 unités 

formant colonies par litre d'eau, l'exploitant devra procéder à l'actualisation de l'analyse méthodique 

des risques de développement des légionelles dans l'installation, prévue à l'article 8.3.2.5, en 

prenant notamment en compte la conception de l'installation, sa conduite, son entretien, son suivi. 

L'analyse des risques doit permettre de définir les actions correctives visant à réduire le risque de 

développement des légionelles et de planifier la mise en œuvre des moyens susceptibles de réduire 

ces risques. Le plan d'actions correctives, ainsi que la méthodologie mise en œuvre pour analyser 

cet incident sont joints au carnet de suivi. 

L'exploitant tient les résultats des mesures et des analyses de risques effectuées à la disposition de 

l'inspection des installations classées. 

3. Actions à mener si le résultat de l'analyse selon la norme NF T90-431 rend impossible la 

quantification de Legionella specie en raison de la présence d'une flore interférente. 

Sans préjudice des dispositions prévues aux points 1 et 2, si le résultat de l'analyse selon la norme 

NF T90-431 rend impossible la quantification de Legionella specie en raison de la présence d'une 

flore interférente, l'exploitant prend des dispositions pour nettoyer et désinfecter l'installation de 

façon à s'assurer d'une concentration en Legionella specie inférieure à 1 000 unités formant colonies 

par litre d'eau. 

Article 8.3.2.11. Légionellose dans les environs de l’installation 

Si un ou des cas de légionellose sont découverts par les autorités sanitaires dans l'environnement de 

l'installation, sur demande de l'inspection des installations classées : 

e l'exploitant fera immédiatement réaliser un prélèvement par un laboratoire répondant aux 

conditions prévues au paragraphe 3 de l'article 8.3.2.9, auquel il confiera l'analyse des 

légionelles selon la norme NF T90-431 ; 

e l'exploitant analysera les caractéristiques de l'eau en circulation au moment du prélèvement ; 

e l'exploitant procédera à un nettoyage et une désinfection de l'installation et analysera les 

caractéristiques de l'eau en circulation après ce traitement ; 

e l'exploitant chargera le laboratoire d'expédier toutes les colonies isolées au Centre national 

de référence des légionelles (CNR de Lyon), pour identification génomique des souches de 

légionelles. 
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Article 8.3.2.12. Carnet de suivi 

L'exploitant reporte toute intervention réalisée sur l'installation dans un carnet de suivi qui 

mentionne : 

e les volumes d'eau consommés mensuellement ; 

e les périodes de fonctionnement et d'arrêt ; 

e les opérations de vidange, nettoyage et désinfection  (dates/nature des 

opérations/identification des intervenants/nature et concentration des produits de 

traitement/conditions de mise en oeuvre) ; 

e les fonctionnements pouvant conduire à créer temporairement des bras morts ; 

° les vérifications et interventions spécifiques sur les dévésiculeurs ; 

e les modifications apportées aux installations ; 

e les prélèvements et analyses effectuées : concentration en légionelles, température, 

conductivité, pH, TH, TAC, chlorures, etc. 

Sont annexés aux carnets de suivi : 

e le plan des installations, comprenant notamment le schéma de principe à jour des circuits de 

refroidissement, avec identification du lieu de prélèvement pour analyse, des lieux 

d'injection des traitements chimiques ; 

e les procédures (plan de formation, plan d'entretien, plan de surveillance, arrêt immédiat, 

actions à mener en cas de dépassement de seuils, méthodologie d'analyse de risques, etc.) ; 

° les bilans périodiques relatifs aux résultats des mesures et analyses ; 

e les rapports d'incident ; 

e les analyses de risques et actualisations successives ; 

e _les notices techniques de tous les équipements présents dans l'installation. 

Le carnet de suivi et les documents annexés sont tenus à la disposition de l'inspection des 

installations classées. 

Article 8.3.2.13, Bilans 

Les résultats des analyses de suivi de la concentration en légionelles sont adressés par l'exploitant à 

l'inspection des installations classées sous forme de bilans annuels. 

Ces bilans sont accompagnés de commentaires sur : 

e les éventuelles dérives constatées et leurs causes, en particulier lors des dépassements du 

seuil de 1 000 unités formant colonies par litre d'eau en Legionella specie ; 

e les actions correctives prises ou envisagées ; | 

° les effets mesurés des améliorations réalisées. 

Le bilan de l'année N - 1 est établi et transmis à l'inspection des installations classées pour le 

30 avril de l'année N. 

Article 8.3.2.14. Contrôle par un organisme agréé 

Dans le mois qui suit la mise en service, puis au minimum tous les deux ans, l'installation fait l'objet 

d'un contrôle par un organisme agréé au titre de l'article 40 du décret du 21 septembre 1977 susvisé. 

L'agrément est délivré par le ministère chargé des installations classées à un organisme compétent 

dans le domaine de la prévention des légionelles. L'accréditation au titre des annexes À, B ou C de 

ja norme NF EN 45004 par le Comité français d'accréditation (COFRAC) ou tout autre organisme 

d'accréditation équivalent européen, signataire de l'accord multilatéral pris dans le cadre de la 

coordination européenne des organismes d'accréditation pourra constituer une justification de cette 

compétence. 

La fréquence de contrôle est annuelle pour les installations concernées par l'article 8.3.2.8 du 

présent arrêté. En outre, pour les installations dont un résultat d'analyses présente un dépassement 

du seuil de concentration en légionelles supérieur ou égal à 100 000 UFC/I d'eau selon la norme NF 

T90-431, un contrôle est réalisé dans les 12 mois qui suivent. 

Ce contrôle consiste en une visite de l'installation, une vérification des conditions d'implantation et 

de conception et des plans d'entretien et de surveillance de l'ensemble des procédures associées à 

l'installation, et de la réalisation des analyses de risques.  
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L'ensemble des documents associés à l'installation (carnet de suivi, descriptif des 

installations, résultats d'analyses physico-chimiques et microbiologiques, bilans périodiques, 

procédures associées à l'installation, analyses de risques, plans d'actions.) sont tenus à la 

disposition de l'organisme. 

À l'issue de chaque contrôle, l'organisme établit un rapport adressé à l'exploitant de l'installation 

contrôlée. Ce rapport mentionne les non-conformités constatées et les points sur lesquels des 

mesures correctives ou préventives peuvent être mises en œuvre. 

L'exploitant tient le rapport à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 8.3.2.15. Protection des intervenants 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant met à disposition des personnels 

intervenant à l'intérieur ou à proximité de l'installation, et susceptibles d'être exposés par voie 

respiratoire aux aérosols, des équipements individuels de protection adaptés ou conformes aux 

normes en vigueur lorsqu'elles existent (masque pour aérosols biologiques, gants..), destinés à les 

protéger contre l'exposition : 

° aux aérosols d'eau susceptibles de contenir des germes pathogènes ; 

e aux produits chimiques. 

Un panneau, apposé de manière visible, devra signaler l'obligation du port de masque. 

Le personnel intervenant sur l'installation ou à proximité de la tour de refroidissement doit être 

informé des circonstances susceptibles de les exposer aux risques de contamination par les 

légionelles et de l'importance de consulter rapidement un médecin en cas de signes évocateurs de la 

maladie. 

L'ensemble des documents justifiant l'information des personnels est tenu à la disposition de 

l'inspection des installations classées et de l'inspection du travail. 

ARTICLE 8.3.3. PREVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX 

Article 8.3.3.1. Prélèvements 

Les installations de prélèvement d'eau dans le milieu naturel doivent être munies de dispositifs de 

mesure totalisateurs de la quantité d'eau prélevée. Ces mesures sont régulièrement relevées et le 

résultat doit être enregistré et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Le raccordement à une nappe d'eau ou au réseau de distribution d'eau potable doit être muni d'un 

dispositif évitant en toute circonstance le retour d'eau pouvant être polluée. 

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours, et 

aux opérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter la consommation d'eau. 

Article 8.3.3.2. Qualité de l'eau d'appoint 

L'eau d'appoint respecte au niveau du piquage les critères microbiologiques et de matières en 

suspension suivants : 

Legionella sp < seuil de quantification de la technique normalisée utilisée. 

Numération de germes aérobies revivifiables à 37° C < 1 000 germes/ml. 

Matières en suspension : < 10 mg/l. 

Lorsque ces qualités ne sont pas respectées, l'eau d'appoint fera l'objet d'un traitement permettant 

l'atteinte des objectifs de qualité ci-dessus. Dans ce cas, le suivi de ces paramètres sera réalisé au 

moins deux fois par an dont une pendant la période estivale. 

Article 8.3.3.3. Réseau de collecte. 

Le réseau de collecte doit être de type séparatif permettant d'isoler les eaux résiduaires polluées des 

eaux pluviales non susceptibles d'être polluées. Les points de rejet des eaux résiduaires doivent être 

en nombre aussi réduit que possible. 

Ils doivent être aménagés pour permettre un prélèvement aisé d'échantillons et l'installation d'un 

dispositif de mesure du débit. 
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Article 8.3.3.4. Mesure des volumes rejetés 

La quantité d'eau rejetée doit être mesurée annuellement ou, à défaut, évaluée à partir d'un bilan 

matière sur l'eau, tenant compte notamment de la mesure des quantités d'eau prélevées dans le 

réseau de distribution publique ou dans le milieu naturel. 

CHAPITRE 8.4 INSTALLATIONS DE STOCKAGE DE GAZ 

ARTICLE 8.4.1. PRESCRIPTIONS GENERALES 

Article 8.4.1.1. Règles d'implantation 

[L existe une distance d'au moins 5 mètres entre les orifices d'évacuation à l'air libre des soupapes 

des réservoirs et les limites de propriété. 

Les distances minimales suivantes, mesurées horizontalement à partir des orifices d'évacuation à 

l'air libre des soupapes et des orifices de remplissage des réservoirs aériens, doivent également être 

observées : 

  

Limite la plus proche des voies de communication routières à grande 6m 

circulation, des routes nationales non classées en route à grande circulation et 

des chemins départementaux, des voies urbaines situées à l'intérieur des! 

agglomérations, des voies ferrées autres que celles de desserte de l'établissement 

et des voies navigables | | | _. de | 

ERP lre à de catégorie suivants : établissements hospitaliers ou de soins, 15 m 

établissements scolaires ou universitaires, crèches, colonies de vacances, 

établissements de culte, les musées et les immeubles de grande hauteur 

  

  

  

  

  

  

  

  

        
Autres ERP de 1re à de catécorie et ERP de 5e catégorie 10 m 

Ouvertures des locaux administratifs où techniques de l'installation . sm 

Appareils de distribution d'hydrocarbures liquides de | 75m 

Appareils de distribution d'hydrocarbures liquéfiés | 9m 

Aires d'entreposage de matières inflammables, combustibles ou comburantes | 10 m 

Bouches de remplissage et évents d'un réservoir aérien ou enterré 10 m 

d'hydrocarbures liquides | | de 

Parois d'un réservoir aérien d'hydrocarbures liquides Om 

Parois d'un réservoir enterré d'hydrocarbures liquides. de 3m 
  

Toutes ces distances peuvent être réduites de moitié dans le cas de réservoirs aériens séparés des 

emplacements concernés par un mur plein en matériau de classe Al (incombustible) et R. 120 

(stable au feu de degré deux heures), dont la hauteur excède de 0,5 mètres celle de la bouche 

d'emplissage et de l'orifice de la soupape et dont la longueur est telle que les distances du tableau 

soient respectées en le contournant. 

Article 8.4.1.2. Interdiction de locaux habités ou occupés par des tiers au-dessus ou au- 

dessous du stockage 

Le stockage de réservoirs mobiles ou fixes ne doit pas surmonter ou être surmonté de locaux habités 

ou occupés par des tiers. 

Article 8.4.1.3. Accessibilité au stockage 

Le stockage de gaz inflammable liquéfié doit être accessible pour permetire l'intervention des 

services d'incendie et de secours. Elle est desservie, sur au moins une face, par une voie-engin ou 

par une voie-échelle si le plancher haut de cette installation est à une hauteur supérieure à 8 mètres 

par rapport à cette voie. 

Une des façades est équipée d'ouvrant permettant le passage de sauveteurs équipés si le stockage est 

à l'intérieur d'un bâtiment.  
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Article 8.4.1.4. Ventilation 

Dans le cas d'un stockage en local fermé, et sans préjudice des dispositions du code du travail, le 

local abritant les réservoirs mobiles ou fixes doit être convenablement ventilé pour éviter tout risque 

d'atmosphère explosive. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que 

possible des immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches d'aspiration d'air extérieur et 

à une hauteur suffisante compte tenu de la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la 

dispersion des gaz rejetés et au minimum à 1 mètre au-dessus de faîtage. 

La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à 

l'atmosphère, est conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des gaz de 

combustion dans l'atmosphère (par exemple l'utilisation de chapeaux est interdite). 

Article 8.4.1.5. Mise à la terre des équipements 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre 

conformément aux règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature 

explosive ou inflammable des produits. 

En particulier, les réservoirs fixes, à l'exception des réservoirs enterrés sous protection cathodique, 

doivent être mis à la terre par un conducteur dont la résistance doit être inférieure à 100 ohms. 

L'installation doit permettre le branchement du câble de liaison équipotentielle du véhicule 

ravitailleur avec le réservoir fixe. 

Article 8.4.1.6. Isolement du réseau de collecte 

Des dispositifs permettant l'obturation des réseaux d'évacuation des eaux de ruissellement sont 

implantés de sorte à maintenir sur le site l'écoulement accidentel de gaz liquéfié. Une consigne 

définit les modalités de mise en œuvre de ces dispositifs. 

Article 8.4.1.7. Aménagement des stockhages 

Les réservoirs aériens fixes doivent être implantés au niveau du sol ou en superstructure. 

Les réservoirs doivent reposer de façon stable par l'intermédiaire de berceaux, pieds ou supports 

construits de sorte à éviter l'alimentation et la propagation d'un incendie. Les fondations, si elles 

sont nécessaires, seront calculées pour supporter le poids du réservoir rempli d'eau. Une distance 

d'au moins 0,10 mètre doit être laissée libre sous la génératrice inférieure du réservoir. 

Lorsqu'elles sont nécessaires, les charpentes métalliques supportant un réservoir dont le point le 

plus bas est situé à plus d'un mètre du sol ou d'un massif en béton doivent être protégées 

efficacement contre les effets thermiques susceptibles de provoquer le flambement des structures. 

L'enrobage doit être appliqué sur toute la hauteur. Il ne doit cependant pas affecter les soudures de 

liaison éventuelles entre le réservoir et la charpente qui le supporte. 

Un espace libre d'au moins 0,6 mètre de large en projection horizontale doit être réservé autour de 

tout réservoir fixe aérien raccordé. 

Toutes les vannes doivent être aisément manœuvrables par le personnel. 

Les réservoirs doivent être amarrés s'ils se trouvent sur un emplacement susceptible d'être inondé et 

l'importance du dispositif d'ancrage doit tenir compte de la poussée éventuelle des eaux. 

Les parois de deux réservoirs raccordés doivent être séparées d'une distance suffisante pour 

permettre la réalisation aisée de l'entretien et de la surveillance périodique des réservoirs. Cette 

distance ne peut pas être inférieure au demi-diamètre du plus grand des deux réservoirs. 

Les réservoirs, ainsi que les tuyauteries et leurs supports devront être efficacement protégés contre 

la corrosion. 

La tuyauterie de remplissage et la soupape doivent être en communication avec la phase gazeuse du 

réservoir. 

ARTICLE 8.4.2. RISQUES 

Article 8.4.2.1. Moyens de lutte contre Î ‘incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours conire l'incendie appropriés aux risques et 

conformes aux normes en vigueur pour chaque type d'installation. 

Toute installation de stockage de gaz inflammables liquéfiés est dotée d'un moyen permettant 

d'alerter les services d'incendie et de secours.  
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Stockage extérieur en réservoirs mobiles 

Les moyens de secours sont au minimum constitués de : 

° deux extincteurs à poudre, situés à moins de 20 mètres du stockage ; 

e pour les stockages de capacité déclarée contenue dans les réservoirs mobiles supérieure à 15 

tonnes, d'un poste d'eau (bouches, poteaux, …), public ou privé, implanté à moins de 200 

mètres du stockage, ou de points d'eau (bassins, citernes, etc.), et d'une capacité en rapport 

avec le risque à défendre 

Stockage en réservoirs fixes aériens 

Les moyens de secours sont au minimum constitués de : 

e deux extincteurs à poudre ; 

e d'un poste d'eau (bouches, poteaux, …), public ou privé, implanté à moins de 200 mètres du 

stockage, ou de points d'eau (bassins, citernes, etc.), et d'une capacité en rapport avec le 

risque à défendre ; 

e pour les réservoirs de capacité déclarée inférieure à 15 tonnes d'un tuyau et d'une lance dont 

le robinet de commande est d'un accès facile en toute circonstance ; 

° pour les réservoirs de capacité déclarée supérieure à 15 tonnes d'un système fixe d'arrosage 

raccordé ; 

e pour les réservoirs aériens de capacité déclarée supérieure à 35 tonnes d'un système fixe 

d'arrosage du réservoir avec un débit minimum de 6 1/m°/mn. Un film d'eau homogène sur 

l'intégralité de la surface du réservoir doit être obtenu. Ce système fixe d'arrosage est asser vi 

à une détection gaz judicieusement implantée à proximité du réservoir. Ce système peut 

aussi être mis en route de manière manuelle à distance du réservoir. 

Stockage en réservoirs fixes enterrés, où sous-talus 

Les moyens de secours sont au minimum constitués de deux extincteurs à poudre. 

Dans chacune des configurations précitées, tous les matériels listés doivent être maintenus en bon 

état et vérifiés au moins une fois par an. 

Ces moyens de secours (sauf système fixe d'arrosage de réservoir) doivent pouvoir être aussi utilisés 

en toute efficacité pour intervenir sur l'aire de ravitaillement par camions et sur l'aire d'inspection 

des camions, ou installés en supplément en cas d'impossibilité liée à la configuration du site. 

Article 8.4.2.2. Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités 

d'application des dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et portées à la 

connaissance du personnel dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent 

notamment indiquer : 

° l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque - notamment l'interdiction de 

fumer et l'interdiction d'utiliser des téléphones cellulaires - dans les parties de l'installation 

avec un risque « incendie » ou « atmosphères explosives ». Cette interdiction doit être 

affichée, soit en caractères lisibles, soit au moyen de pictogrammes au niveau de l'aire de 

stockage ; 

e l'obligation du permis de feu pour les parties de l'installation présentant des risques 

d'incendie et/ou d'explosion ; 

e les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 

fluides) ; 

e les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 

substances dangereuses ; 

e les précautions à prendre avec l'emploi et le stockage de produits incompatibles ; 

e les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

e la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. ; 

e les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte.  
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Article 8.4.2.3, Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations 

(démarrage et arrêt, fonctionnement normal, entretien...) doivent faire l'objet de consignes 

d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient notamment : 

e les modes opératoires ; 

e la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et 

nuisances générées ; 

e les instructions de maintenance et de nettoyage ; 

e les conditions de conservation et de stockage des produits ; 

e la fréquence de contrôles de l'étanchéité et de l'attachement des réservoirs et de vérification 

des dispositifs de rétention ; 

e le maintien dans l'atelier de fabrication de matières dangereuses ou combustibles des seules 

quantités nécessaires au fonctionnement de l'installation, la fréquence de contrôles de 

l'étanchéité et de l'attachement des réservoirs et de vérification des dispositifs de rétention. 

Une consigne doit définir les modalités mises en œuvre, tant au niveau des équipements que de 

l'organisation, pour respecter à tout instant la quantité totale susceptible d'être présente dans 

l'installation, déclarée par l'exploitant et inscrite sur le récépissé de déclaration. 

Une autre consigne doit définir les modalités d'enregistrements des données permettant de 

démontrer a posteriori que cette quantité a été respectée à tout instant. 

Les consignes et procédures d'exploitation doivent permettre de prévenir tout sur remplissage. 

Une consigne particulière doit être établie pour la mise en œuvre ponctuelle du torchage d'un 

réservoir. 

Article 8.4.2.4. Dispositifs de sécurité 

Les réservoirs fixes composant l'installation doivent être conformes à la réglementation des 

équipements sous pression en vigueur. Ils doivent être munis d'équipements permettant de prévenir 

tout sur remplissage. L'exploitant de l'installation doit disposer des éléments de démonstration 

attestant que les réservoirs fixes disposent des équipements adaptés pour prévenir tout sur 

remplissage à tout instant. Ces équipements peuvent être des systèmes de mesures de niveaux, de 

pression ou de température. 

Les tuyauteries reliant un stockage constitué de plusieurs réservoirs sont équipées de vannes 

permettant d'isoler chaque réservoir. 

Les orifices d'échappement des soupapes des réservoirs doivent être munis d'un chapeau éjectable 

(ou d'un dispositif équivalent). Le jet d'échappement des soupapes doit s'effectuer de bas en haut, 

sans rencontrer d'obstacle et notamment de saillie de toiture. 

Les bornes de remplissage déportées doivent comporter un double clapet (ou tout autre dispositif 

offrant une sécurité équivalente) à son orifice d'entrée, ainsi qu'un dispositif de branchement du 

câble de liaison équipotentielle, du véhicule ravitailleur. Si elles sont en bordure de la voie 

publique, elles doivent être enfermées dans un coffret matériaux de classe Al (incombustible) et 

verrouillé. 

Article 8.4.2.5. Ravitaillement des réservoirs fixes 

Les opérations de ravitaillement doivent être effectuées conformément aux dispositions prévues par 

le règlement pour le transport des marchandises dangereuses. Le véhicule ravitailleur doit se trouver 

à au moins 3 mètres des réservoirs fixes de capacité strictement inférieure à 15 tonnes, et à au moins 

5 mètres en cas de capacités supérieures. De plus les véhicules de transport sont conformes aux 

dispositions de la réglementation relative au transport des marchandises dangereuses. 

Les flexibles utilisés pour le ravitaillement des réservoirs fixes sont conçus et contrôlés 

conformément à la réglementation applicable en vigueur. 

Un dispositif doit permettre de garantir l'étanchéité du flexible et des organes du réservoir en dehors 

des opérations de ravitaillement. 

Le sol de l'aire de stationnement du véhicule ravitailleur doit être matériaux de classe Al 

(incombustible) ou en revêtement bitumineux de type routier. 
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ARTICLE 8.4.3. DISPOSITIFS DE LIMITATION DE REMPLISSAGE 

Le taux de remplissage des réservoirs est limité à 85%. 

L'exploitant doit s’assurer de la pérennité et du caractère opérationnel du dispositif limiteur de 

remplissage au moyen de tests et contrôles réguliers. 

ARTICLE 8.4.4. ORGANISATION 

L'exploitant doit mettre en œuvre une organisation telle qu’il puisse justifier à tout moment de la 

masse totale de gaz présente dans l’établissement. 

CHAPITRE 8.5 DEPOT DE BOIS 

ARTICLE 8.5.1. A. DEPOTS SOUS HANGARS OÙ EN MAGASINS 

Si les magasins ou hangars sont situés à moins de 8 mêtres de constructions occupées par des tiers, 

Jeurs éléments de construction présenteront les caractéristiques de résistance et de réaction au feu 

suivantes : 
- parois coupe-feu de degré 2 heures ; 

._ couverture MO ou plancher haut coupe-feu de degré 1 heure ; 

-_ portes pare-flammes de degré une demi-heure. 

S'ils sont contigus à des propriétés appartenant à des tiers, ils en seront séparés par des parois sans 

ouverture coupe-feu de degré 2 heures. 

Ces locaux ne devront en aucun cas commander les dégagements de locaux habités ou occupés par 

des tiers ou par le personnel . 

Les stocks de bois seront disposés de manière à permettre la rapide mise en oeuvre des moyens de 

secours contre l'incendie. On ménagera des passages suffisants, judicieusement répartis. 

ARTICLE 8.5.2. DEPOTS INSTALLES EN PLEIN AIR. —- CHANTIERS 

La hauteur des piles de bois ne devra pas dépasser trois mêtres : si celles-ci sont situées à moins de 

cinq mètres des murs de clôture, leur hauteur sera limitée à celle desdits murs diminuée d'un mètre, 

sans en aucun cas pouvoir dépasser trois mètres. Ces murs séparatifs seront en matériaux MO et 

coupe-feu de degré deux heures, surmontés d'un auvent d'une largeur de trois mètres (projection 

horizontale) en matériaux MO et pare-flammes de degré une heure. 

Dans le cas où le dépôt serait délimité par une clôture non susceptible de s'opposer à la propagation 

du feu, telle que grillage, palissade, haie, etc., l'éloignement des piles de bois de la clôture devra être 

au moins égal à la hauteur des piles ; 

Le terrain sur lequel sont réparties les piles de bois sera quadrillé par des chemins de largeur 

suffisante garantissant un accès facile entre les groupes de piles en cas d'incendie. 

CHAPITRE 8.6 EMPLOI ET STOCKAGE D’OXYGENE LIQUIDE 

ARTICLE 8.6.1, IMPLANTATION - AMENAGEMENT 

Article 8.6.1.1. Règles d'implantation 

L'installation doit être implantée à une distance d'au moins 5 mêtres des limites de propriété. 

Cette distance n'est pas exigée si l'installation est séparée des limites de propriété par un mur plein 

sans ouverture, construit en matériaux incombustibles et de caractéristique coupe-feu de degré 2 

heures, d'une hauteur de 3 mètres ou s'élevant jusqu'à la toiture (hauteur inférieure à 3 mètres) et 

ayant une disposition telle que la distance horizontale de contournement soït d'au moins 5 mètres.  
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Article 8.6.1.2. Interdiction d'habitations au- dessus des installations 

L'installation ne doit pas être surmontée de locaux occupés par des tiers ou habités. 

Article 8.6.1.3. Accessibilité 

Les bâtiments et aires de stockage doivent être accessibles pour permettre l'intervention des services 

d'incendie et de secours. Ils doivent être accessibles, sur une face au moins, aux engins de secours. 

Une clôture comportant au moins une porte souvrant vers l'extérieur, construite en matériaux 

incombustibles, totalement ou partiellement grillagée, d'une hauteur minimale de 1,75 mètre doit 

délimiter les parties en plein air ou sous simple abri de l'installation comportant un ou plusieurs 

récipients fixes d'oxygène liquide éventuels. 

Article 8.6.1.4. Mise à la terre des équipements 

Les équipements métalliques fixes (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre 

conformément aux règlements et aux normes applicables. 

Article 8.6.1.5. Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol des aires comportant un ou plusieurs récipients fixes d'oxygène liquide, et des aires de 

remplissage et/ou de dépotage des véhicules d'oxygène liquide doit être étanche, incombustible, non 

poreux et réalisé en matériaux inertes vis à vis de l'oxygène. 

Article 8.6.1.6. Cuvettes de rétention 

Dans le cas où l'installation comporte un ou plusieurs récipients fixes d'oxygène liquide, la 

disposition du sol doit s'opposer à tout épanchement éventuel d'oxygène liquide dans les zones où il 

présenterait un danger. 

Les points particuliers où la présence d'oxygène liquide serait source de danger ou d'aggravation de 

danger (ouvertures de caves, fosses, trous d'homme, passages de câbles électriques en sol, 

caniveaux, regards.) doivent être éloignés de 5 mètres au moins des limites de l'installation. 

Cette distance n'est pas exigée si des dispositions sont prises pour éviter qu'un épanchement 

éventuel d'oxygène liquide puisse s'écouler vers lesdites zones, par exemple en imposant une 

distance horizontale de contournement au moins égale à 5 mètres. 

ARTICLE 8.6.2. EXPLOITATION - ENTRETIEN 

Article 8.6.2.1. Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément 

désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et 

inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

Article 8.6.2.2. Connaissance des produits - Etiquetage 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les 

risques de l'oxygène, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article R. 231-53 

du code du travail. 

Les réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom du produit ou la 

couleur d'identification des gaz normalisé et, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à la 

réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses ou aux 

règlements relatifs au transport de matières dangereuses. 

Article 8.6.2.3. Registre entrée/sortie 

La quantité d'oxygène présente dans l'installation doit pouvoir être estimée à tout moment à 

l'intention de l'inspection des installations classées et des services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 8.6.3. RISQUES 

Article 8.6.3.1. Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés 

aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être 

conservés à proximité de l'installation. Ces matériels doivent être entretenus en bon état. Le 

personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels.  
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Article 8.6.3.2. Moyens de lutte contre l'incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie adaptés aux risques et 

conformes aux normes en vigueur. Ceux-ci sont au minimum constitués d’un extincteur à poudre ou 

à eau pulvérisée de 9 kilogrammes. 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

Le personnel doit être formé à l'utilisation des moyens de secours contre l'incendie. 

Article 8.6.3.3. Localisation des risques 

L'exploitant définit, sous sa responsabilité, les zones dans lesquelles sont susceptibles d'apparaître 

des atmosphères susceptibles d'aggraver le risque d'incendie. 

Ce risque est signalé. 

Article 8.6.3.4. Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités 

d'application des dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans 

les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque.à l'intérieur de l'installation, 

- l'obligation du "permis de travail", 

- l'interdiction d'emploi et de la présence d'huiles, graisses, lubrifiants, chiffons gras et autres 

produits non compatibles avec l'oxygène à l'intérieur de l'installation, 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou un emballage, 

- Jes moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc, 

- les procédures d'arrêt d'urgence (électricité, réseaux de fluides). 

Article 8.6.3.5. Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations 

(démarrage et arrêt, fonctionnement normal, entretien, etc.) doivent faire l'objet de consignes 

d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient notamment: 

- Jes modes opératoires, 

- éventuellement : 

- la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité, 

- Jes instructions de maintenance. 

  

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO 

SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, 

l'exploitant définit et met en œuvre SOUS sa responsabilité un programme de surveillance de ses 

émissions et de leurs effets dit programme d’auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la 

nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de 

leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur 

l’environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l’inspection des 

installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de 

surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de 

mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des 

effets sur l’environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto surveillance.  
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CHAPITRE 9.2 MODALITES D’EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO 

SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 

Article 9.2.1.1. Mesures par un organisme agréé 

L'exploitant fait effectuer, au moins une fois tous les 3 ans, les mesures concernant les polluants 

visés à l’article 3.2.4 par un organisme agréé par le ministre chargé des installations classées. S'il 

n'existe pas d'organisme agréé, le choix de l'organisme est soumis à l'approbation de l'inspection des 

installations classées. Ces mesures s'effectuent conformément aux normes en vigueur. Les résultats 

des mesures sont transmis dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 9.2.2. RELEVE DES PRELEVEMENTS D'EAU 

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Les 

résultats relevés mensuellement sont portés sur un registre. 

L'exploitant doit suivre les évolutions des consommations d’eau afin de détecter au plus tôt toute 

consommation anormale et afin d’y apporter les actions correctives nécessaires. 

ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DE L’EPANDAGE 

Article 9.2.3.1. Cahier d'épandage 

L'exploitant tient à jour un cahier d'épandage, qui sera conservé pendant une durée de dix ans. 

Ce cahier est défini dans l’ article 8.1.2.7. 

Article 9.2.3.2. Surveillance des sols 

Outre les analyses prévues au programme prévisionnel, les sols doivent être analysés sur chaque 

point de référence tel que définit à l'article 38, alinéa 7 de l’arrêté ministériel du 2 février 1998 

modifié : 

- après l'ultime épandage, sur le ou les points de référence, en cas d'exclusion du périmètre 

d'épandage de la ou des parcelles sur lesquelles ils se situent; 

- au minimum tous les dix ans. 

Ces analyses portent sur les éléments et substances figurant au tableau 2 de l'annexe VII-a de 

arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié et sur tout autre élément ou substance visé par l'arrêté 

préfectoral d'autorisation. 

La capacité de rétention en eau et le taux de saturation en eau sont mesurés sur les parcelles ou 

groupe de parcelles homogènes du point de vue hydrique. 

Cette mesure est effectuée : 

1. Avant tout épandage afin d’évaluer la capacité totale de rétention en eau des sols, 

2. Avant chaque épandage, pour les périodes en excès hydrique [préciser la période]. 

Les méthodes d'échantillonnage et d'analyse des sols sont conformes aux dispositions de l'annexe 

VIl-d de l’arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié. 

ARTICLE 9.2.4. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article 9.2.4.1. Mesures périodiques 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter de la date 

du présent arrêté puis tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix sera 

communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. Ce contrôle sera effectué par 

référence au plan annexé au présent arrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs que 

l'inspecteur des installations classées pourra demander.  
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CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise en application du CHAPITRE 9.2, 

notamment celles de son programme d’auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas 

échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou 

inconvénients pour l’environnement ou d’écart par rapport au respect des valeurs réglementaires 

relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l’environnement. 

En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait 

apparaître une dérive par rapport à l’état initial de l’environnement, soit réalisé en application de 

l’article R 512-6 alinéa 4° du Code de l'Environnement, soit reconstitué aux fins d’interprétation des 

résultats de surveillance, l’exploitant met en œuvre les actions de réduction complémentaires des 

émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant à rétablir la 

compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages. 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L’AUTO 

SURVEILLANCE 

Sans préjudice des dispositions de l’article R 512-69 du Code de l'Environnement, l’exploitant 

établit avant la fin de chaque mois calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des 

mesures et analyses imposées aux articles 9.2 du mois précédent. Ce rapport, traite au minimum de 

l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), 

des mesures comparatives mentionnées au CHAPITRE 9.1, des modifications éventuelles du 

programme d’auto surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l’outil de 

production, de traitement des effluents, la maintenance.) ainsi que de leur efficacité. 

Il est tenu à la disposition permanente de l’inspection des installations classées pendant une durée 

de 10 ans. 

Sauf spécification particulière dans le présent arrêté, Il est adressé annuellement à l’inspection des 

installations classées. 

ARTICLE 9.3.3. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE LA 

SURVEILLANCE DE L’EPANDAGE 

Le cahier d'épandage mentionné à l’article 9.2.3.1 est tenu à la disposition de l’inspection des 

installations classées et archivé pendant 10 ans. 

ARTICLE 9.3.4. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE 

NIVEAUX SONORES 

Les résultats des mesures réalisées en application de l’article 9.2.4 sont transmis au Préfet dans le 

mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

CHAPITRE 9.4 BILANS PERIODIQUES 

ARTICLE 9.4.1. BILAN ENVIRONNEMENT ANNUEL (ENSEMBLE DES 

CONSOMMATIONS D'EAU ET DES REJETS CHRONIQUES ET ACCIDENTELS) 

L'exploitant déclare au Préfet, pour chaque année civile, un bilan annuel portant sur l’année 

précédente : 

- des utilisations d'eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées, 

-_ de la masse annuelle des émissions de CO2 rejetés dans l’air. 

La déclaration des données de l’année est effectuée avant le 15 février de l’année n+1. 

La déclaration est réalisée par l’exploitant par voie électronique où à défaut par écrit suivant un 

format fixé par le ministre chargé des installations classées.  
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ARTICLE 9.4.2. BILAN ANNUEL DES EPANDAGES 

Un bilan est dressé annuellement. Ce document comprend : 

- les parcelles réceptrices; 

- un bilan qualitatif et quantitatif des déchets ou effluents épandus ; 

-__ l'exploitation du cahier d'épandage indiquant les quantités d'éléments fertilisants et d'éléments 

ou substances indésirables apportées sur chaque unité culturale et les résultats des analyses des 

sols ; 

- les bilans de fumure réalisés sur des parcelles de référence représentative de chaque type de sols 

et de systèmes de culture, ainsi que les conseils de fertilisation complémentaires qui en 

découlent ; 

- la remise à jour éventuelle des données réunies lors de l'étude initiale. 

Une copie du bilan est adressée au préfet et aux agriculteurs concernés pour la partie qui les 

concerne dans les 3 mois qui suivent le bilan. 

ARTICLE 9.4.3. BILAN DE FONCTIONNEMENT (ENSEMBLE DES REJETS 

CHRONIQUES ET ACCIDENTELS ) 

L'exploitant réalise et adresse au Préfet le bilan de fonctionnement prévu à l’article R 512-45 du 

Code de l'Environnement. Le bilan est à fournir à la date anniversaire de l’arrêté d'autorisation. 

Le bilan de fonctionnement qui porte sur l’ensemble des installations du site, en prenant comme 

référence l’étude d’impact, contient notamment : 

Le bilan de fonctionnement fournit les compléments et éléments d'actualisation depuis la précédente 

étude d'impact réalisée telle que prévue à l'article R 512-8 du Code de l'Environnement. [1 contient : 

a) Une analyse du fonctionnement de l'installation au cours de la période décennale passée, sur la 

base des données disponibles, notamment celles recueillies en application des prescriptions de 

l'arrêté d'autorisation et de la réglementation en vigueur. Cette analyse comprend en particulier : 

-_ Ja conformité de l'installation vis-à-vis des prescriptions de l'arrêté d'autorisation ou de la 

réglementation en vigueur, et notamment des valeurs limites d'émission ; 

- une synthèse de la surveillance des émissions, du fonctionnement de l'installation et de ses effets 

sur l'environnement, en précisant notamment la qualité de l'air, des eaux superficielles et 

souterraines et l'état des sols ; 

-__ l'évolution des flux des principaux polluants et l'évolution de la gestion des déchets ; 

- un résumé des accidents et incidents qui ont pu porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 

L. 511-1 du code de l'environnement ; 

-__Jes investissements en matière de surveillance, de prévention et de réduction des pollutions ; 

b) Les éléments venant compléter et modifier l'analyse des effets de l'installation sur 

l'environnement et la santé telle que prévu à l'article R 512-8 -2° du Code de l'Environnement; 

c) Une analyse des performances des moyens de prévention et de réduction des pollutions par 

rapport à l'efficacité des techniques disponibles mentionnées au deuxième alinéa de l'article R 512- 

28 D alinéa du Code de l'Environnement susvisé, c'est-à-dire aux performances des meilleures 

techniques disponibles telles que définies en annexe 2. " Le bilan fournit les éléments décrivant la 

prise en compte des changements substantiels dans les meilleures techniques disponibles permettant 

une réduction significative des émissions sans imposer des coûts excessifs. ” 

d) Les mesures envisagées par l'exploitant sur la base des meilleures techniques disponibles pour 

supprimer, limiter et compenser les inconvénients de l'installation ainsi que l'estimation des 

dépenses correspondantes, tel que prévu au 4° du I de l'article R 512-8 du Code de 

l'Environnement. Ces mesures concernent notamment la réduction des émissions et les conditions 

d'utilisation rationnelle de l'énergie ; 

e) Les mesures envisagées pour placer le site dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux 

intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement en cas de cessation définitive de 

toutes les activités.  
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TITRE 10 ANNEXES 

CHAPITRE 10.1 LISTE DES PARCELLES AUTORISEES POUR L’EPANDAGE 

BEAUDENUIT CHRISTIAN 

3 rue Cotteron-45380-LA CHAPELLE SAINT MESMIN 

  

  

                      
  

  

Commune | Section | Numéro | Surface Apt2 Apti |Apt0 |EXCLUES 

INGRE WD 0050 1,4320 1,4320 

INGRE WE 0001 0,5885 0,5885 

INGRE WE 0002 0,3270 0,3270 

INGRE WE 0003 0,3260 0,3260 

INGRE WE 0004 1,5985 1,5985 

INGRE WE 0007 5,5635 5,5635 

INGRE WE 0008 0,0180 0,0180 

INGRE WE 0009 0,1730 0,1730 

INGRE WE 0010 0,0450 0,0450 

INGRE WE 0011 0,3160 0,3160 

INGRE WE 0012 1,9890 1,9890 

INGRE WE 0013 0,5350 0,5350 

INGRE WE 0038 0,0360 0,0360 

INGRE WE 0039 2,0640 2,0640 

INGRE WE 0043 0,8185 0,8185 

INGRE WE 0044 1,0255 1,0255 

INGRE WH 0002 0,2410 0,2410 

INGRE WH 0003 0,3910 0,3910 

INGRE WH 0022 0,4842 0,4842 

INGRE WH 0023 0,4170 0,4170 

INGRE WH 0024 0,5233 0,5233 

INGRE WH 0025 0,3750 0,3750 

INGRE WH 0026 0,4905 0,4905 

INGRE WH 0027 1,3660 1,3660 

INGRE WH 0028 6,5985 6,5985 

INGRE WH 0029 0,0140 0 ,0140 

INGRE WH 0030 1,0550 1,0550 

INGRE WH 0031 0,5185 0,5185 

INGRE WH 0066 0,6816 0,6816 

Total en 30,0111 29,3791 0,6320 

| ha : 

BEAUDENUIT GUV 

10 Route de Huisseau 45130 St AY 

Commune | Section | Numéro |Surface Apt2 Apti |Apt0 |EXCLUES 

INGRE WB 0001 1,9775 1,9775 

INGRE WB 0002 0,3375 0,3375 

INGRE WB 0003 0,1610 0,1610 

INGRE WB 0004 0,3515 0,3515 

INGRE WB 0005 0,7595 0,7595 

INGRE WB 0006 0,1635 0,1635                  



  

INGRE 

INGRE 

INGRE 
INGRE 

INGRE 

INGRE 
INGRE 

INGRE 

INGRE 
INGRE 

INGRE 

INGRE 

INGRE 
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INGRE 
INGRE 

INGRE 

INGRE 

INGRE 

INGRE 

INGRE 

INGRE 

INGRE 

INGRE 

INGRE 

INGRE 

INGRE 
INGRE 

INGRE 

INGRE 

INGRE 

INGRE 

INGRE 

INGRE 

INGRE 
INGRE 

INGRE 

INGRE 

INGRE 

INGRE 

INGRE 
INGRE 

INGRE 

INGRE 

INGRE 
INGRE 

INGRE 
INGRE 

INGRE 
INGRE 

INGRE 
INGRE 
INGRE   

WB 

WC 
WC 

WC 
WC 

WC 

WC 

WC 

WC 

WC 

WC 

WC 

WC 

WC 
WC 

WC 

WC 

WC 

WD 

WD 

WD 

WE 

WE 

WE 

WE 

WE 

WE 

WE 

WE 
WE 

WE 

WE 

WE 

WE 

WE 

WE 

WE 

WE 

WE 
WE 

WE 

WE 

WH 
WH 

WH 
WH 

WH 

WH 
WH 
WH 

WM 
WM 

WM 
WM 
WM   
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0006B 
0007 

0008 

0009 
0010 

0012 

0013 

0014 

OO1S 

0017 

0018 

0019 

0020 

0021 
0022 

0025 

0026 

0029 

0030 

0031 

0015 

0016 

0017 

0018 

0019 
0020 

0021 

0022 
0023 

0024 

0025 

0026 

0027 

0028 

0029 

0030 

0031 

0032 
0033 

0034 

0035 

0011 
0012 

0013 

0016 

0017 
0018 

0019 
0020 

0001 
0002 

0005 
0006 
0007   

4,3480 
1,6300 

0,2895 
1,9460 

1,0425 

0,1495 

1,4740 

0,4245 

0,8005 

0,0780 

0,3485 

0,4340 
1,2840 

0,3250 

0,5480 

0,4870 

0,3825 

0,0400 

0,2860 

0,2450 

1,8130 

0,7800 

0,5770 

0,0135 

0,2465 

0,0675 

0,0160 

0,9595 
0,2820 

0,3100 

0,8905 

0,2170 

1,0000 

0,4390 

3,7125 

0,6500 

0,0990 

0,0555 
2,4205 

0,2530 

1,2175 

0,8340 
0,0600 

0,1580 

1,2605 

6,5370 
0,4530 

0,3180 

0,0540 
0,5774 

0,5225 
0,7140 

0,4465 
0,3030 
1,1780   

59 
4,3480 

1,6300 

0,2895 
1,8098 

1,0425 

0,1495 

1,4740 

0,4245 

0,8005 
0,0780 

0,3485 

0,4340 

1,2840 
0,3250 

0,5480 

0,4870 

0,3825 

0,0400 

0,2860 
0,2450 

1,8130 

0,7800 

0,5770 

0,0135 

0,2465 

0,0675 

0,0160 

0,9595 
0,2820 

0,3100 

0,8905 
0,2170 

1,0000 

0,4390 

3,7125 

0 ,6500 

0,0990 

0,0555 

2,4205 
0,2530 

1,2175 

0,8340 

0,0600 

0,1580 

1,2605 
6,5370 

0,4530 

0,3180 
0,0540 
0,5774 

0,5225 
0,7140 

0,4465 
0,3030 
0,8953       

0,1362 

0,2827    
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INGRE WM 0008 3,5780 3,5780 

INGRE WM 0009 0,0970 0,0970 

INGRE WM 0010 1,7355 1,7355 

INGRE XY 0061 0,6125 0,4287 0,1838 

INGRE XY 0062 0,1805 0,1264 0,0541 

INGRE XY 0063 1,3585 0,9510 0,4075 

INGRE XY 0064 0,0695 0,0486 0,0209 

INGRE XY 0065 0,0515 0,0360 0,0155 

INGRE XY 0066 0,0425 0,0298 0,0127 

INGRE XY 0067 0,5640 0,3948 0,1692 

INGRE XZ 0035 2,5400 1,5494 0,9906 

INGRE YW 0045 0,4693 0,4693 

INGRE YW 0046 0,3437 0,3437 

INGRE YW 0047 0,7868 0,7868 

INGRE YW 0125 0,5093 0,5093 

INGRE YW 0126 0,3323 0,3323 

INGRE ZK 0001 1,1403 1,1403 

INGRE ZL 0016 0,8230 0,8230 

INGRE ZL 0017 0,8310 0,8310 

INGRE ZM 0003 0,4558 0,4558 

INGRE ZM 0004 2,2385 2,2385 

INGRE ZM 0023 1,3832 1,3832 

INGRE ZM 0024 0,5800 0,5800 

INGRE ZM 0025 0,4145 0,4145 

INGRE ZM 0026 0,2711 0,271] 

INGRE ZM 0027 1,1670 1,1670 

INGRE ZN 0009 1,5054 1,5054 

INGRE ZN 0010 0,2282 0,2282 

INGRE ZN 0011 1,1535 1,1535 

INGRE ZN 0035 0,0400 0,0400 

INGRE ZN 0036 0,0376 0,0376 

INGRE ZN 0037 0,2093 0,2093 

INGRE ZN 0047 0,0946 0,0946 

INGRE ZN 0048 0,0435 0,0435 

INGRE ZN 0049 0,0449 0,0449 

INGRE ZN 0050 0,2702 0,2702 

INGRE ZO 0006 5,5044 5,5044 

INGRE ZO 0007 0,0283 0,0283 

INGRE ZO 0017 0,6186 0,6186 

INGRE ZO 0018 0,6119 0,6119 

INGRE ZO 0019 0,5939 0,5939 

INGRE ZO 0038 0,7314 0,7314 

INGRE ZO 0039 1,7858 1,7858 

INGRE ZO 0040 0,1605 0,1605 

INGRE ZO 0041 0,8673 0,8673 

INGRE ZS 0001 0,6619 0,6619 

INGRE ZS 0004 2,6977 2,6977 

INGRE ZS 0005 0,8509 0,8509 

INGRE ZS 0006 0,7765 0,7765 

INGRE ZS 0007 1,2828 1,2828 

Total en 93,1228 90,8496 2,2732 

    | ha : 
 



  

BRETON MARCEL 
75 rue de Montpatour - 45140 INGRE 
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Commune | Section | Numéro }Surface Apt2 Apti |Apt0 JEXCLUES 

INGRE WA 0026 0,3300 0,3300 

INGRE WA 0027 0,4300 0,4300 

INGRE WA 0028 0,2000 0,2000 

INGRE WA 0029 0,4900 0,4900 

INGRE WA 0030 0,2600 0,2600 

INGRE WA 0031 1,3000 0,6300 0,6700 

INGRE WA 0032 0,4000 0,0400 0,3600 

INGRE WA 0033 0,2600 0,2600 

INGRE WB 0012 0,5900 0,5900 

INGRE WB 0013 0,3600 0,3600 

INGRE WB 0014 0,2300 0,2300 

INGRE WB 0015 0,6000 0,6000 

INGRE WB 0016 0,0300 0,0300 

INGRE WB 0017 1,0500 1,0500 

INGRE WB 0018 0,8400 0,8400 

INGRE WB 0019 0,9000 0,9000 

INGRE WB 0020 3,3700 3,2000 0,1700 

INGRE WB 0021 0,6800 0,6500 0,0300 

INGRE WB 0022 0,3000 0,2300 0,0700 

INGRE WB 0023 0,3800 0,2900 0,0900 

INGRE WC 0004 0,8200 0,2000 0,6200 

INGRE WC 0006A  |0,5400 0,5184 0,0216 

INGRE WC 0033 0,3700 0,2200 0,1500 

INGRE WC 0034 0,6300 0,6300 

INGRE WD 0006 0,5400 0,5400 

INGRE WD 0007 0,8800 0,8800 

INGRE WD 0036 0,4500 0,4500 

INGRE WD 0037 0,5000 0,5000 

INGRE WD 0038 1,3300 1,3300 

INGRE WD 0039 0,3900 0,3900 

INGRE WD 0040 0,5400 0,5400 

INGRE WD 0041 0,2100 0,2100 

INGRE WD 0042 0,4300 0,4300 

INGRE WD 0043 0,4600 0,4600 

INGRE WD 0044 0,1500 0,1500 

INGRE WD 0045 1,1300 1,1300 

INGRE WD 0046 0,4400 0,4400 

INGRE WD 0047 1,8500 1,8500 

INGRE WD 0048 0,5900 0,5900 

INGRE XY 0005 0,7900 0,2200 0,5700 

INGRE XY 0006 1,2500 1,2500 

INGRE XY 0007 1,0200 0,9300 0,0900 

INGRE XY 0009 0,3600 0,2600 0,1000 

INGRE XY 0010 0,0600 0,0600 

INGRE XZ 0002 0,4700 0,4700 

INGRE XZ 0003 0,0100 0,0100 

INGRE XZ 0004 0,9600 0,9600 

INGRE XZ 0005 0,1200 0,1200 

INGRE XZ 0006 0,4200 0,4200 

INGRE XZ 0007 0,4300 0,4300 

INGRE XZ 0008 0,1300 0,1300                  
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INGRE XZ 0009 1,9100 1,9100 

INGRE XZ 0010 1,2400 1,2400 

INGRE XZ 0011 0,8100 0,8100 

INGRE XZ 0012 0,3500 0,3500 

INGRE XZ 0013 0,0900 0,0900 

INGRE XZ 0014 0,9700 0,9700 

INGRE XZ 0015 0,4300 0,4300 

INGRE XZ 0016 0,6900 0,6900 

INGRE XZ 0017A |1,7700 0,8200 0,9500 

INGRE XZ 0018 0,3900 0,1900 0,2000 

INGRE XZ 0024 0,4800 0,2600 0,2200 

INGRE XZ 0025 0,5200 0,2200 0,3000 

INGRE XZ 0027 0,2200 0,2200 

INGRE XZ 0028 0,0200 0,0200 

INGRE XZ 0030 0,5800 0,2900 0,2900 

INGRE XZ 0036 0,8800 0,8800 

INGRE XZ 0037 0,9900 0,9900 

INGRE XZ 0038 0,4100 0,4100 

INGRE XZ 0039 1,0300 1,0300 

INGRE XZ 0041 1,5900 1,5900 

INGRE XZ 0042 0,4800 0,4800 

INGRE XZ 0043 0,3600 0,3600 

INGRE XZ 0044 0,3300 0,3300 

INGRE XZ 0045 0,7900 0,7900 

Total en 48,6000 42,5084 6,0916 

ha : 

EARL DE CORROY (M. VOISE) 

82 rue de Corroy-45140-ORMES 

Commune | Section | Numéro |Surface Apt2 Apti |Apt0 JEXCLUES 

INGRE ZP 0022 0,7000 0,7000 

ORMES 13 0271 0,0500 0,0500 

ORMES 13 0272 4,3100 3,9652 0,3448 

ORMES ZD 0004 0,6000 0,6000 

ORMES ZM 0037 0,0700 0,0700 

ORMES ZM 0038 0,1900 0,1900 

ORMES ZM 0039 0,1200 0,1200 

ORMES ZM 0040 0,2400 0,2400 

ORMES ZM 0041 0,2900 0,2900 

ORMES ZM 0042 0,4600 0,4600 

ORMES ZM 0044 4,1900 3,5600 0,6300 

ORMES ZM 0045 1,0300 0,7600 0,2700 

ORMES ZM 0046 0,7500 0,7300 0,0200 

ORMES ZM 0068 2,0000 2,0000 

ORMES ZM 0069 6,7200 5,0400 1,6800 

ORMES ZM 0070 8,9500 8,6000 0,3500 

ORMES ZM 0075 2,2000 2,2000 

ORMES ZM 0076 3,4200 3,4200 

Total en 36,2900 32,9952 3,2948 

ba :               
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EARL LETRONE 

44 rue Ribaudière-45380-CHAINGY 

Commune | Section | Numéro |Surface Apt2 Apti |Apt0 |EXCLUES 

INGRE WB 0009 3,5900 3,5900 

INGRE WE 0005 4,2600 4,2600 

Total en 7,8500 7,8500 

ha : 

FOUCHER JACKY 

105 rue de Coutes-45140 INGRE 

Commune | Section | Numéro |Surface Apt? Apti |Apt0 | EXCLUES 

INGRE XD 0019 1,2600 0,7600 0,5000 

INGRE XD 0020 0,3600 0,2200 0,1400 

INGRE XD 0021 0,4900 0,2900 0,2000 

INGRE YW 0018 0,3300 0,3300 

INGRE YW 0019 0,5200 0,5200 

INGRE YW 0025 0,4200 0,2700 0,1500 

INGRE YW 0026 0,7400 0,4800 0,2600 

INGRE ZI 0014 0,1900 0,1900 

INGRE ZI 0025 0,3600 0,2200 0,1400 

INGRE ZI 0026 1,1500 1,0700 0,0800 

INGRE ZI 0027 0,5000 0,5000 

INGRE ZA 0034 1,1300 1,1300 

INGRE ZI 0035 0,6700 0,4900 0,1800 

INGRE ZK. 0002 0,6000 0,6000 

INGRE ZK 0003 0,4500 0,4500 

INGRE ZK 0004 0,6600 0,6600 

INGRE ZM 0002 0,6100 0,6100 

INGRE ZM 0005 0,4900 0,4900 

INGRE ZM 0008 0,2700 0,2700 

INGRE ZM 0009 0,2700 0,2700 

INGRE ZM 0010 0,3600 0,3600 

INGRE ZM 0011 0,2100 0,2100 

INGRE ZM 0012 1,0900 1,0900 

INGRE ZM 0013 0,7200 0,7200 

INGRE ZM 0014 0,1900 0,1900 

INGRE ZM 0015 0,5100 0,5100 

INGRE ZM 0016 0,3000 0,3000 

INGRE ZM 0020 0,6200 0,6200 

INGRE ZM 0021 2,0400 2,0400 

INGRE ZM 0028 0,5700 0,5700 

INGRE ZM 0029 1,5600 1,5600 

INGRE ZM 0033 0,2800 0,2800 

INGRE ZM 0049 0,9800 0,9800 

INGRE ZN 0001 0,5200 0,5200 

INGRE ZN 0002 0,4800 0,4800 

INGRE ZN 0003 1,0200 0,2000 0,8200 

INGRE ZN 0004 1,8000 1,8000 

INGRE ZN 0005 0,9100 0,9100 

INGRE ZN 0012 0,5200 0,5200 

INGRE ZN 0013 0,2700 0,2700 

INGRE ZN 0014 0,4700 0,4700 

INGRE ZN 0015 0,4300 0,4300           
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0016 

0017 
0018 
0019 

0020 
0021 

0022 

0025 

0026 

0028B 

0029 

0030 

0031 

0032 

0033 

0041 

0042 

0043 
0044 

0046 

0055 

0071 

0002B 
0003 

0008 

0009 
0010 

0011 

0012 

0013 
0020 

0021 

0022 

0024 

0025 
0026 

0027 

0028 
0029 

0030 

0031 

0032 

0033 

0034 
0036 

0037 
0052 

0053 

0054 
0055 

0002 
0003 
0004 
0005 

0007   

0,7500 
0,2700 
0,6800 

0,3700 
0,1700 
0,1500 

0,3400 

0,2200 

0,9900 
0,6800 

0,7400 

0,3200 

0,4000 

0,5500 

0,4900 

1,2200 

0,1600 

0,2800 

0,7600 
0,5200 

0,0900 

0,0700 

0,6800 

0,6500 
1,0900 

1,2700 

0,6500 

0,0700 

0,9300 

0,6400 
1,5900 

0,4200 

1,1200 

0,6000 

0,3500 
0,0800 

1,0000 

0,5100 
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0,1500 

0,5200 

0,5100 

0,4500 

0,2200 
0,7100 

0,7800 
0,0300 

0,2800 

0,4300 
0,3900 

0,6600 
0,7800 
1,4400 
0,7800 
0,6500   
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ZD 

ZL 

ZL 

ZM 
ZM 

ZM 

ZM 

ZM 
ZM 

ZM 
ZM 

ZM 
ZM 
ZM 

ZM   

0008 

0009 
0010 

0011 
0012 

0013 

0014 

O0TS 

0016 

0017 

0018 

0019 

0020 

0021 

0023 

0024 

0025 
0026 

0027 

0028 

0029 

0030 

0031 

0032 

0033 

0051 

0052 

0053 

0054 
0058 

0059 
0060 

0280 

0281 

0282 

0356 

0004 

0005 
0006 

0007 

0002 

0018 

0019 
0014 

0015 

0016 

0017 

0018 
0051 

0052 
0053 

0054 
0055 
0056 
0057   

0,4100 
0,0500 

0,2600 

0,5800 
0,7800 

0,2900 

0,4400 

0,1400 

0,1200 

0,6100 

0,5200 

0,1600 

0,3600 

0,6300 

0,6800 

0,4600 

0,1700 

0,7100 

0,7300 
0,7200 

0,8300 

0,3000 

0,9500 

0,7400 

0,7000 

0,0300 

0,1400 

0,0400 
0,0400 

0,1000 

0,0100 

0,1200 

0,2500 

0,0600 

0,2200 
2,6800 

0,4100 

0,4900 

1,1300 

0,4900 
2,2300 

0,2200 

0,1700 
0,4300 

1,3500 

0,8400 
0,4400 

0,4900 
0,3000 

0,2200 
0,6100 
0,3100 

0,2400 
1,0000 
0,2000   
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0,4100 
0,0500 

0,2600 

0,5800 
0,7800 

0,2900 

0,4400 

0,1400 
0,1200 

0,6100 

0,5200 

0,1600 

0,3600 

0,6300 

0,6800 

0,4600 

0,1700 

0,7100 

0,7300 
0,7200 

0,8300 

0,3000 

0,9500 

0,7400 

0,7000 

0,0300 

0,1400 
0,0400 

0,0400 

0,1000 

0,0100 

0,1200 

0,2500 

0,0600 
0,2200 

0,7504 

0,4100 

0,4900 

1,1300 

0,4900 
2,2300 

0,2200 

0,1700 

0,4300 

1,3500 
0,8400 

0,4400 

0,4900 

0,3000 
0,2200 

0,6100 
0,3100 

0,2400 
0,7500 
0,0900       

1,9296 

0,2500 
0,1100    
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ORMES ZM 0058 0,4000 0,2000 0,2000 

ORMES ZM 0059 0,2100 0,1700 0,0400 

ORMES ZM 0060 0,1100 0,1100 

Total en 87,3700 80,5704 |2,3800 4,4196 

ha : 

GAEC DUMERY 

4 rue de Gidy-45140 BOULAY LES BARRES 

Commune | Section | Numéro |Surface Apt? Apti |Apt0 | EXCLUES 

ORMES Il 0058 8,1000 4,8600 3,2400 

ORMES ZD 0001 0,0700 0,0700 

ORMES ZM 0019 0,2200 0,2200 

ORMES ZM 0020 0,4400 0,4400 

ORMES ZM 0077 3,0000 3,0000 

Total en 11,8300 8,5900 3,2400 

ha : 

LECONTE CHRISTIANE 

108 rue de la Carlerie-45140 INGRE 

Commune | Section | Numéro |Surface Apt2 Apti |Apt0 |EXCLUES 

INGRE YX 0020 0,7000 0,7000 

INGRE YX 0022 1,0400 1,0400 

INGRE YX 0023 0,5500 0,5500 

INGRE YX 0024 0,2900 0,2900 

Total en 2,5800 2,5800 

ha : 

LIBIER JOEL 
Le Pressoir-41270 DROUE 

Commune | Section | Numéro |Surface Apt2 Apti |Apt0 |EXCLUES 

INGRE WA 0025 5,4800 3,5600 1,9200 

INGRE WB 0007 1,5700 1,5700 

INGRE WD 0049 3,5000 3,5000 

INGRE WH 0014 1,8000 1,8000 

INGRE WH 0015 2,8900 2,8900 

INGRE WH 0021 0,5500 0,5500 

INGRE WM 0015 0,2600 0,2600 

Total en 16,0500 14,1300 1,9200 

ha : 

MARECHAL JEAN-LOUP 

155 rue des Selliers - 45140 INGRE 

Commune | Section | Numéro |Surface Apt2 Apti |Apt0 |EXCLUES 

INGRE _ WD 0032 1,9200 1,9200 

INGRE WD 0033 0,8400 0,8400 

INGRE WD 0034 0,0200 0,0200 

INGRE WD 0035 1,0700 1,0700 

INGRE WH 0041 0,1000 0,1000 

INGRE WH 0043 1,3900 1,3900 

INGRE WM 0011 0,3000 0,3000               
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INGRE 

INGRE 
INGRE 

INGRE 

INGRE 

INGRE 
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INGRE 
INGRE 

INGRE 
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INGRE 
INGRE 

INGRE   
YW 

  

0012 
0013 

0014 
0019 

0020 

0021 

0001 

0002 

0007 
0013 

0054 

0055 

0056 

0057 

0058 

0022 

0023 

0041 
0042 

0043 

0044 

0016 

0017 

0032 

0033 

0034 

0035 

0036 
0118 

0004 

0005 

0007 

0008 
0009 

0010 

0011 

0013 
0014 

0015 

0017 
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0021 

0025 
0026 

0027 

0086 
0088 

0103 
0104 

0018 

0019 
0020 
0021 
0022 

0028   

0,3600 

0,1900 
0,8500 
0,7500 

1,3000 
0,9000 

0,4600 

0,0800 

0,3700 

0,7300 
0,4700 

1,3000 

0,0200 

0,0900 

0,0800 

0,3700 

2,7200 
0,6000 

0,1200 

0,3900 
0,3100 

0,6400 

0,9000 

0,5200 

0,2500 

0,3100 

0,1300 
0,6100 

1,0500 

0,2300 

0,5700 

0,7300 

0,4500 

0,3400 

0,6500 

0,9000 
0,5700 

0,0700 
1,0100 

1,5700 

0,8800 

0,5600 
0,4800 

0,4000 

1,2200 

11,2700 
0,9900 
0,0400 

1,3000 

0,3000 

0,8700 
0,4100 

0,4000 
0,9700 

0,3600   
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0,3600 
0,1900 
0,8500 

0,7500 

1,3000 
0,9000 

0,4600 

0,0800 

0,3700 

0,7300 

0,4700 
1,3000 

0,0200 

0,0900 

0,0800 

0,2200 

1,5800 

0,2800 

0,1200 

0,3900 
0,3100 

0,2200 

0,4500 

0,5200 

0,2500 

0,3100 

0,1300 

0,6100 
0,4200 

0,5500 
0,4500 

0,3400 

0,6500 

0,9000 
0,5700 

0,0700 
1,0100 

1,5700 

0,8800 
0,5600 

0,4800 
0,4000 

1,2200 

0,7700 
0,3000 

1,0400 

0,3000 

0,8700 
0,4100 

0,4000 
0,9700 
0,3600       

0,1500 
1,1400 

0,3200 

0,4200 

0,4500 

0,6300 

0,2300 
0,5700 

0,1800 

0,5000 

0,6900 
0,0400 

0,2600    
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INGRE ZI 0029 0,7500 0,7500 

INGRE ZN 0045 0,7600 0,7600 

INGRE ZO 0001 1,3200 1,3200 

INGRE ZO 0004 0,5000 0,5000 

INGRE ZO 0005 0,5000 0,5000 

INGRE ZP 0001 0,6800 0,6800 

INGRE ZS 0009 0,9800 0,9800 

ORMES ZM 0029 1,1800 1,1800 

ORMES ZM 0030 0 ,0900 0,0900 

Total en 46,8100 39,9100 |1,3200 5,5800 

ha : 

NOURISSON MARINETTE 

Saint Hélène-45140 ORMES 

Commune | Section | Numéro |Surface Apt2 Apti |Apt0 |EXCLUES 

INGRE ZO 0015 0,9500 0,9500 

INGRE ZO 0016 0,5100 0,5100 

ORMES ZA 0002 1,6000 1,6000 

ORMES ZM 0024 0,7700 0,7700 

ORMES ZM 0025 0,5400 0,5400 

ORMES ZM 0026 0,6000 0,6000 

Total en 4,9700 4,9700 

ha : 

POTTEAU YVON 

Ferme de Crève Sec-45140 ORMES 

Commune | Section | Numéro | Surface Apt2 Apti |Apt0 |EXCLUES 

ORMES ZA 0003 0,4600 0,4600 

Total en 0,4600 0,4600 

ha : 

SORNICLE MICHEL 

33 route Nationale-45 140 INGRE 

Commune | Section | Numéro |Surface Apt2 Apti |Apt0 | EXCLUES 

INGRE WM 0016 1,1600 1,1600 

INGRE WM 0017 0,4300 0,4300 

INGRE WM 0018 0,2800 0,2800 

INGRE WM 0022 0,3500 0,3500 

INGRE WM 0059 0,0700 0,0700 

INGRE WN 0061 0,5300 0,5300 

INGRE WN 0062 0,3600 0,3600 

INGRE WN 0063 0,3500 0,3500 

INGRE WN 0064 1,6900 1,6900 

INGRE XY 0013 1,0700 0,3500 0,7200 

INGRE XY 0076 1,3400 0,9100 0,4300 

INGRE VW 0024 0,9700 0,8700 0,1000 

INGRE YW 0028 0,4000 0,4000 

INGRE YW 0029 0,1500 0,0100 0,1400 

INGRE VW 0030 0,9200 0,9200 

INGRE YW 0031 0,5700 0,5700 

INGRE VW 0037 1,0900 1,0900 

INGRE VW 0039 1,1000 1,1000               
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INGRE YW 0040 0,3200 0,3200 

INGRE YW 0043 0,3800 0,3800 

INGRE VW 0114 0,3400 0,3400 

INGRE VX 0012 0,8800 0,8800 

INGRE YX 0016 0,7900 0,7900 

INGRE YX 0019 1,7200 1,7200 

INGRE YX 0028 1,3900 1,0400 0,3500 

INGRE ZI 0023 0,4800 0,0700 0,4100 

INGRE ZI 0024 0,9600 0,4800 0,4800 

INGRE ZI 0036 0,6700 0,2200 0,4500 

Total en 20,7600 17,2800 |1,3400 2,1400 

ha : 

STOBRE ALAIN 

113 rue de Coutes- 45140 INGRE 

Commune | Section | Numéro |Surface Apt? Apti |Apt0 |EXCLUES 

INGRE XY 0068 0,0500 0,0400 0,0100 

INGRE XY 0069 0,4500 0,3200 0,1300 

INGRE XY 0070 0,3100 0,2200 0,0900 

INGRE XY 0071 0,1500 0,1100 0,0400 

INGRE XY 0072 0,3600 0,2500 0,1100 

INGRE XY 0073 0,3500 0,2400 0,1100 

INGRE XY 0074 0,0200 0,0100 0,0100 

INGRE XY 0075 0,1800 0,1300 0,0500 

INGRE XY 0078 0,4000 0,2800 0,1200 

INGRE YW 0020 0,7400 0,7400 

INGRE YW 0021 0,6400 0,6400 

INGRE YW 0022 0,2700 0,2700 

INGRE YW 0023 0,2300 0,2300 

INGRE YW 0041 0,9300 0,9300 

INGRE YW 0042 0,1900 0,1900 

INGRE ZD 0003 0,8900 0,8900 

INGRE ZI 0015 0,4500 0,4500 

INGRE ZI 0032 0,2800 0,2800 

INGRE ZI 0033 1,3400 1,3400 

INGRE ZI 0041 0,3200 0,3200 

INGRE ZL 0033 0,2000 0,2000 

INGRE ZL 0047 0,0800 0,0800 

INGRE ZM 0001 0,9300 0,9300 

INGRE ZM 0017 0,2200 0,2200 

INGRE ZM 0022 1,1700 1,1700 

INGRE ZM 0034 1,2800 1,2800 

INGRE ZM 0035 0,6200 0,6200 

INGRE ZN 0006 1,0900 1,0900 

INGRE ZN 0007 0,5900 0,5900 

INGRE ZN 0008 0,7300 0,7300 

INGRE ZN 0023 0,9900 0,9900 

INGRE ZN 0024 0,4000 0,4000 

INGRE ZN 0027 0,4800 0,4800 

INGRE ZN 0034 1,0000 1,0000 

INGRE ZO 0023 1,2700 1,2700 

INGRE ZO 0035 2,0400 2,0400 

INGRE ZS 0008 0,9200 0,9200 

ORMES ZL 0007 2,4900 2,4900 

ORMES ZL 0008 0,5300 0,5300           
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ORMES ZL 0009 0,1200 0,1200 

ORMES ZL 0010 0,2100 0,2100 

ORMES ZL 0011 0,0600 0,0600 

ORMES ZL 0012 0,1400 0,1400 

ORMES ZM 0021 0,2600 0,2600 

ORMES ZM 0022 0,4200 0,4200 

ORMES ZM 0023 0,5400 0,5400 

ORMES ZM 0047 0,2200 0,2200 

ORMES ZM 0048 0,2200 0,2200 

ORMES ZM 0049 0,2200 0,2200 

ORMES ZM 0050 0,4600 0,4600 

Total en 28,4500 27,7800 0,6700 

ha : 

THAUVIN LAURENT 

2121 rue de la Forêt-45130 ROZIERES EN BEAUCE 

Commune | Section | Numéro |Surface Apt2 Apti jApt0 | EXCLUES 

INGRE WB 0010 3,3300 3,3300 

INGRE WB 0011 1,0000 1,0000 

INGRE WN 0053 0,4700 0,4700 

INGRE XW 0007 0,6500 0,4800 0,1700 

INGRE XW 0008 1,9600 1,1760 0,7840 

INGRE XW 0009 0,7100 0,4300 0,2800 

INGRE XW 0010 0,2200 0,1500 0,0700 

INGRE XW 0011 1,8900 1,6100 0,2800 

INGRE XW 0026 0,0200 0,0040 0,0160 

INGRE XY 0014 0,5900 0,3000 0,2900 

INGRE XY 0028 0,6100 0,6100 

INGRE XY 0029 0,1300 0,1300 

INGRE XY 0030 0,1900 0,1900 

INGRE XY 0031 0,5300 0,5300 

Total en 12,3000 10,4100 1,8900 

ha :               
  

  

TITRE ii DIFFUSION - AFFICHAGE - PUBLICITE - EXECUTION 

ARTICLE 11.1.1. 

Le Maire de LA CHAPELLE ST MESMIN est chargé de : 

> Joindre une copie de l'arrêté au dossier relatif à cette affaire qui sera classée dans les archives de 

sa COMMUNE. 

Ces documents pourront être communiqués sur place à toute personne concernée par 

l'exploitation. 

CHAPITRE 11.1 

> Afficher à la mairie, pendant une durée minimum d'un mois, un extrait du présent arrêté. 

Ces différentes formalités accomplies, un procès-verbal attestant leur exécution sera immédiatement 

transmis par le Maire au Préfet de la Région Centre, Préfet du Loiret, Direction des Collectivités 

Locales et de l'Aménagement - Bureau de l'Aménagement et des Risques Industriels. 
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ARTICLE 11.1.2. AFFICHAGE 

Un extrait du présent arrêté devra être affiché en permanence, de façon visible, dans l'installation 

par les soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

ARTICLE 11.13. - PUBLICITE 

Un avis sera inséré dans la presse locale par les soins du Préfet de la Région Centre, Préfet du 

Loiret, et aux frais de l'exploitant. 

ARTICLE 11.1.4. - EXECUTION 

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Loiret, le Maire de LA CHAPELLE ST MESMIN, et 

l'Inspecteur des Installations Classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

présent arrêté. 

FAIT AORLEANS, LE 3 AVR 7008 

Le Préfet, 

Pour le Préfet, 

Le Secrétaire Général, 
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